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			« La justice en soy, naturelle et universelle,

			est aultrement reglee, et plus noblement,

			que n’est cette aultre justice speciale, nationale,

			contraincte au besoing de nos polices »

			Montaigne, Essais, III, I
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			Préface

			Alors que les arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne donnent généralement lieu à de nombreux commentaires concernant tant le bien-fondé des solutions adoptées que la portée de l’interprétation retenue, l’autorité de la chose jugée ne fait généralement pas l’objet d’analyse, comme si une telle autorité allait de soi, sans soulever la moindre question. Or le sujet présente un intérêt de premier ordre dès lors que l’on explore le droit du contentieux de l’Union européenne et que l’on s’intéresse plus largement à la place et à l’office du juge dans une organisation internationale et des États qui s’engagent à respecter l’État de droit comme c’est le cas au sein de l’Union européenne.

			Les traités constitutifs de l’Union européenne ne précisent pas l’autorité et a fortiori le degré d’autorité qu’il convient d’attribuer aux arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne. L’article 279 du Traité FUE dispose que « (l)es arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne ont force exécutoire dans les conditions fixées à l’article 299 », cette disposition s’attachant principalement aux actes de l’Union qui comportent une obligation pécuniaire et qui forment un titre exécutoire susceptible de donner lieu à une exécution forcée, ce qui est différent de l’autorité de la chose jugée. D’autres articles du Traité FUE traitent des effets des arrêts rendus par la Cour de justice de l’Union européenne, de manière à ce que les États membres ou les institutions de l’Union européenne prennent les mesures qui s’imposent à la suite de tels arrêts de constatation de manquement étatique ou de carence d’une institution de l’Union, ou d’annulation d’un acte d’une institution de l’Union.

			Il est évident que l’autorité de la chose jugée des arrêts de la Cour de justice ne saurait être restreinte à ces quelques cas de figure énoncés dans les traités constitutifs à des fins d’incitation à exécuter l’arrêt rapidement ou de préservation de la sécurité juridique. De telles finalités ne sauraient suffire à justifier l’exigence de respect de la chose jugée qui est inhérente à la fonction de juger. En outre, une telle autorité ne saurait être restreinte à quelques voies de droit et à des solutions qui perturbent l’ordre établi. Concrètement, il convient de s’interroger également sur l’autorité de la chose jugée d’un arrêt statuant sur un recours en responsabilité pour lequel les traités n’apportent aucune précision ou qui rejette un recours en annulation, ce qui conduit Madame Araceli Turmo à déterminer concrètement l’autorité d’un arrêt de rejet d’un recours. 

			Au-delà des voies de droit contentieuses, il convenait de s’interroger sur l’autorité des arrêts et ordonnances rendus par la Cour de justice à la suite d’un renvoi préjudiciel, qu’il s’agisse des effets à l’égard de la juridiction à l’origine du renvoi que des autres juridictions nationales, des institutions de l’Union européenne, des États membres et de tous les sujets de droit. De manière à atténuer la force de l’autorité des arrêts préjudiciels rendus dans le cadre d’une demande d’interprétation du droit de l’Union européenne, une partie de la doctrine a introduit l’idée d’une autorité de la chose interprétée, comme si l’interprétation pouvait se détacher de ce qui avait été précisément jugé dans un cadre donné, ce que Madame Araceli Turmo récuse ardemment dans sa thèse.

			Madame Turmo nous rappelle justement que l’autorité de la chose jugée en droit de l’Union européenne s’est d’abord manifestée de manière classique, d’une part, sous la forme d’une exception d’irrecevabilité conduisant la juridiction saisie à rejeter toute demande en justice qui visait à remettre en cause ce qui a été définitivement tranché par les juridictions de l’Union européenne et, d’autre part, en vue d’encadrer l’exercice des voies de recours extraordinaire susceptibles d’être mises en œuvre à l’encontre d’une décision de justice devenue définitive.

			En tant qu’attribut des décisions de justice, l’autorité de la chose jugée est présentée, dans la première partie de sa thèse, à travers la diversité de ses fondements et de ses fonctions de régulation du contentieux. On est ainsi en mesure de mesurer la richesse et la complexité de la notion d’autorité de la chose jugée, dont les contours sont le plus souvent délimités de manière réductrice et négative.

			Dépassant cette première série d’analyse, Madame Araceli Turmo nous montre avec conviction, dans la seconde partie de sa thèse, que l’autorité de la chose jugée est le «complément nécessaire de la portée normative des actes juridictionnels dans l’Union européenne », mais qu’elle ne saurait être confondue avec les précédents qui ont pour effet de créer ou de modifier des normes de portée générale. 

			La thèse ainsi présentée permet de disposer de la première étude sur l’autorité de la chose jugée en droit de l’Union européenne. Les fondements, les finalités et, plus fondamentalement, le régime juridique de cette notion ont été explorés de manière scientifique en tenant compte de la diversité des lignes de jurisprudence qui retrouvent une cohérence insoupçonnée. Les éléments d’incertitude ne sont jamais occultés mais au contraire savamment mis en lumière de manière à alimenter la réflexion.

			La thèse de Madame Turmo devrait inciter de nombreux chercheurs à explorer les grandes notions du droit processuel en droit de l’Union européenne de manière à prendre part activement au débat qui porte sur la complétude du système juridique de l’Union européenne. 

			Fabrice Picod

			Professeur à l’Université Paris 2 – Panthéon-Assas 

			Chaire Jean Monnet

			Directeur du Centre de droit européen
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			Introduction


			« Au magistrat, l’autorité de chose jugée doit donner conscience de la gravité de son rôle ; aux parties, elle dit d’organiser leur défense avec soin ; au législateur, enfin, elle montre qu’il faut offrir à chacune d’elles tous les moyens utiles, peut-être superflus, de plaider avec fruit »1. Cette citation tirée de la thèse de Raymond Guillien exprime parfaitement l’importance de l’autorité de chose jugée2.


			Principe commun à tout droit processuel moderne, l’autorité de la chose jugée est essentielle au bon fonctionnement du système juridictionnel3. Empêchant la réouverture de débats concernant des questions déjà tranchées par les juridictions, elle contribue à garantir l’autorité de la fonction juridictionnelle elle-même. Elle renforce la confiance qu’a le justiciable dans le rôle du juge et des normes juridiques qu’il met en œuvre en tant que régulateurs des rapports sociaux. Elle permet enfin une meilleure gestion de la charge de travail des juridictions, fonction non négligeable dans un contexte où la judiciarisation des rapports sociaux ne cesse de se confirmer4.


			Si le procès révèle une « pathologie sociale qui a atteint sa forme aiguë »5, les actes juridictionnels doivent voir leur utilité assurée en tant qu’instruments du règlement des conflits par des instances indépendantes dont les décisions s’imposent à tous. L’autorité de chose jugée est ainsi la marque d’un aspect essentiel de l’évolution vers l’État moderne6. Confier la résolution des conflits à des juridictions publiques suppose une confiance collective dans leur capacité à imposer leurs décisions aux parties, mais aussi aux juridictions elles-mêmes7. C’est le caractère définitif de ce qui a été tranché par la voie juridictionnelle qui assure à ces organes l’autorité nécessaire à la constitution d’un système juridique performant8 et, en définitive, au procès en tant qu’institution sociale9. Cette construction juridique permet de protéger les juridictions contre les tentatives de contester la légitimité de leurs décisions, voire d’engager leur responsabilité10.


			Son importance est liée au cœur de la fonction juridictionnelle. Appelé à résoudre les conflits, le juge impartial exerce lors du procès une fonction sociale essentielle. Le respect de la fonction juridictionnelle découle de l’autorité qui s’attache aux décisions qui en résultent, dès lors qu’une argumentation juridique ne peut jamais s’imposer avec évidence à l’ensemble des acteurs intervenant dans l’ordre juridique11. Cette autorité résulte tant de la convention sociale accordant une force particulière aux décisions rendues par les juridictions que de la réception de l’argumentation développée dans leurs motivations12. Cette convention sociale résulte premièrement de la croyance selon laquelle les juridictions permettent d’obtenir la justice13, elle-même associée à l’idée de recherche de la vérité par le juge. Or, le juge demeure contraint par sa subjectivité, par les capacités limitées du jugement humain et de la construction sociale que constitue le procès. Cette limite fonde la nécessité de la convention de l’autorité de chose jugée : le juge ne peut atteindre la vérité, mais son jugement est pro veritate habetur, il doit être traité comme la vérité14. Cette autorité est donc la condition de l’existence d’un système juridictionnel efficace15.


			L’autorité de chose jugée est un phénomène juridique complexe. Les nombreuses études consacrées à cette notion témoignent de la difficulté qu’ont les juristes à en délimiter les contours. La question de sa nature demeure l’objet de désaccords entre partisans de la théorie française classique qui analyse l’autorité de chose jugée comme une présomption légale de vérité du jugement et les tenants de la théorie procédurale16. Ces derniers la définissent avant tout comme le fondement d’une obligation procédurale et rejettent l’idée selon laquelle les relations juridiques matérielles seraient effectivement modifiées par le jugement. La proposition théorique la plus convaincante définit l’autorité de chose jugée comme un attribut de l’acte juridictionnel17. Des divergences subsistent également quant à l’identification des éléments du jugement auxquels cette autorité doit s’attacher. Ces difficultés s’expliquent en partie par des évolutions constantes témoignant de la nature première de l’autorité de chose jugée.


			Il s’agit avant tout d’un outil au service des juridictions et des parties pour assurer le bon fonctionnement d’un système contentieux. Cet outil voit son régime changer au gré de l’évolution des besoins de l’ordre juridique et de la volonté d’encadrer de manière plus ou moins stricte l’accès au juge. Une approche fonctionnelle doit donc être privilégiée18. La comparaison de l’appréhension de cette notion dans différents ordres juridiques occidentaux accentue l’impression de complexité créée par les divergences persistant au sein même des doctrines nationales. Le seul consensus identifiable semble au premier abord être qu’il s’agit d’un principe essentiel du droit processuel, issu du droit romain voire de sources plus anciennes19. Une grande diversité apparaît toutefois dès que l’on cherche à comprendre la place accordée à cette norme dans l’ordre juridique, son association plus ou moins claire aux règles de preuve, ses différentes manifestations et les conditions de leur mise en œuvre. Il convient de ne pas faire abstraction de ces différences, qui témoignent souvent de caractéristiques propres aux ordres juridiques et à leurs évolutions historiques20.


			Elles ne suffisent toutefois pas à mettre en cause l’accord général quant à la fonction de l’autorité de chose jugée et à son importance dans tout droit processuel21. Sa reconnaissance en droit de l’Union européenne était nécessaire et, partant, inéluctable dès lors que la création de ce nouvel ordre juridique s’accompagnait de celle de véritables organes juridictionnels22. « L’une des [institutions les] plus importantes de tout le Droit »23 ne pouvait être négligée par les juridictions chargées d’assurer la bonne application des normes composant ce nouvel ordre juridique. La Cour de justice, puis le Tribunal et le Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne24, devaient pouvoir assurer leur propre autorité par le recours à ce principe commun à l’ensemble des ordres juridiques des États membres. Il est nécessaire d’appréhender l’autorité de chose jugée dans le contexte du système juridique où elle s’impose, puisque « l’étude de la chose jugée porte sur l’insertion du jugement dans l’ordre juridique »25.


			Importance de la question de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne


			La question de l’autorité des décisions de justice prend d’autant plus d’importance en droit de l’Union européenne que les juridictions ont des compétences très diverses. Les organes qui composent la Cour de justice de l’Union européenne prennent tour à tour les traits de juridictions constitutionnelles fédérales26 ou administratives27. La Cour de justice a toujours eu une place plus proche de celle d’une juridiction nationale que d’une juridiction internationale28, avec les moyens d’imposer le respect des traités constitutifs aux institutions de l’Union comme aux États membres. Les juridictions de l’Union ont assumé une grande part de la charge de construire un nouvel ordre juridique et d’en garantir l’intégration au sein des États membres. La faculté d’assurer le respect de leurs propres décisions, y compris dans le passage d’une voie de droit à l’autre, prend dans ces circonstances une importance particulière. En outre, la répartition des compétences administratives et constitutionnelles entre les juridictions de l’Union européenne ne correspond pas à une spécialisation absolue. Le Tribunal de la fonction publique voit bien ses compétences limitées à un type particulier de contentieux administratif, mais la répartition des voies de droit entre Cour de justice et Tribunal ne se fait pas suivant des critères matériels clairs.


			Peuvent être considérées comme participant d’une fonction constitutionnelle les affaires appelant les juridictions de l’Union à résoudre des questions politiques fondamentales, touchant notamment à la répartition des compétences entre institutions ou entre États membres et Union. Tout recours invoquant directement les traités constitutifs ou les principes généraux du droit de l’Union européenne pour contester la validité ou l’applicabilité d’une disposition de droit dérivé ou de droit national constitue une forme de contrôle de constitutionnalité29. Cette fonction assimilable à celle d’une juridiction constitutionnelle fédérale n’est pas réservée à la Cour de justice, pourtant juridiction suprême de l’Union européenne.


			Elle conserve la compétence exclusive pour connaître des recours en manquement et des renvois préjudiciels30. Permettant à la Commission européenne (ou exceptionnellement aux autres États membres) de contrôler le respect du droit de l’Union par un État membre, le recours en constatation de manquement illustre une compétence classique des juridictions constitutionnelles fédérales pour résoudre les conflits de type vertical31. L’emploi fréquent des renvois préjudiciels en interprétation comme moyen de contrôle sur les droits des États membres32 l’associe au recours en manquement comme voie de droit mettant en jeu les rapports entre niveaux fédéré et fédéral au sein de l’Union européenne33. Le Tribunal est néanmoins désormais compétent pour connaître des recours en annulation ou en carence formés par les États membres contre la Commission européenne ou, dans certains cas, contre le Conseil34. Or, l’une des fonctions du recours en annulation est le contrôle de l’appréciation effectuée par l’institution quant à la répartition des compétences entre l’Union et les États membres35.


			Bien qu’il exerce ses compétences sous le contrôle hiérarchique de la Cour de justice, le Tribunal exerce une part de que l’on pourrait appeler le contrôle de constitutionnalité en droit de l’Union européenne. Cour de justice et Tribunal sont, par ailleurs, également compétents pour des questions relevant au contraire du contentieux administratif. Participent de cette fonction le recours en annulation, l’exception d’illégalité, le renvoi préjudiciel dès lors qu’ils permettent à ces juridictions d’effectuer un contrôle de légalité des actes de droit dérivé, ainsi que les actions en responsabilité et recours de pleine juridiction36.


			À cet ensemble complexe de voies de droit et de compétences juridictionnelles s’ajoute l’intégration des juridictions des États membres au sein du système juridictionnel de l’Union européenne37. À l’inverse, la question de l’attribution d’une autorité de chose jugée aux décisions rendues dans le cadre de l’arbitrage n’est pas pertinente dès lors que ce type d’instance ne prend pas part au dialogue avec la Cour de justice38. Juges « de droit commun »39 du droit de l’Union, les juridictions nationales sont chargées de la mise en œuvre des normes qui en sont issues et impliquées dans un dialogue constant avec la Cour de justice par le biais du renvoi préjudiciel40. La question du respect de ce qui a été tranché par les juridictions de l’Union européenne prend un relief particulier dans ce contexte. De même, les relations entre les deux niveaux de juridictions impliquent un traitement différent des actes juridictionnels nationaux au niveau de l’Union européenne de ce que l’on constate habituellement en droit international. La spécificité de la fonction juridictionnelle et la nécessité de maintenir de bons rapports avec leurs interlocuteurs nationaux sont pris en considération par les juridictions de l’Union. Une décision juridictionnelle doit être en mesure de dépasser la voie de droit et la juridiction par laquelle elle a été rendue afin de garantir l’efficience du système créé par les traités pour garantir la bonne application du droit de l’Union et le règlement des litiges au sein de ce nouvel ordre juridique.


			Le problème de l’autorité des décisions juridictionnelles dans l’Union européenne, en particulier en ce qui concerne la relation entre les juges nationaux et la Cour de justice de l’Union européenne, est souvent réduit aux questions de la force obligatoire et de la portée normative des arrêts de la Cour de justice. De nombreux ouvrages de référence adoptent une vision plus restrictive encore, en n’évoquant que la portée des arrêts rendus sur renvoi préjudiciel41. La faculté de la juridiction suprême à créer et modifier des normes, ainsi qu’à en imposer le respect par les autres acteurs de l’ordre juridique, est certes une condition importante de la construction du droit de l’Union. L’efficience du système juridictionnel dépend toutefois également de la garantie du respect des arrêts et ordonnances des juridictions de l’Union européenne en tant qu’actes juridiques pouvant trancher définitivement un litige. L’absence d’études approfondies consacrées à l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne surprend au regard de son importance en tant que composante essentielle du bon fonctionnement d’un système juridictionnel.


			Absence de source écrite de l’autorité de chose jugée


			Pourtant, l’autorité de chose jugée n’apparaît nulle part dans les traités constitutifs de l’Union européenne. La notion est également absente du Statut de la Cour de justice et des règlements de procédure. Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) attribue certes force exécutoire aux arrêts de la Cour de justice42. Cette notion doit toutefois être distinguée de celle de l’autorité de chose jugée. La force exécutoire vise la faculté de mettre à exécution forcée, au besoin avec le concours de la force publique, une décision de justice43. L’Union européenne ne bénéficie pas de l’imperium, elle doit s’appuyer sur les autorités de l’État dans lequel l’exécution forcée est demandée. Cette exécution se fait suivant les règles nationales de procédure civile44. Cette notion peut également être reliée à la force obligatoire dont bénéficient les arrêts et ordonnances des juridictions de l’Union européenne45 en tant qu’actes juridiques. C’est notamment cette force obligatoire qui fonde l’obligation d’exécution de ce qui y est décidé pour les institutions et les États membres46.


			Force obligatoire et force exécutoire sont entièrement distinctes de l’autorité de chose jugée. Comme l’a rappelé l’avocat général Ruiz-Jarabo Colomer, « la force exécutoire et l’autorité de chose jugée sont les deux traits caractéristiques de toute décision juridictionnelle mettant fin à un litige »47. Elles ne se confondent donc pas. La première permet d’imposer aux acteurs de l’ordre juridique le respect de ce qui a été décidé dans l’acte juridictionnel indépendamment de tout nouveau litige. La seconde vise justement à préserver l’acte juridictionnel à l’occasion de nouveaux litiges. Bien que les deux normes soient liées et permettent toutes deux d’imposer le respect de ce qui a été tranché aux parties, elles ont des fonctions et des régimes tout à fait différents. De même, la force obligatoire octroyée aux arrêts et ordonnances n’a aucun lien avec le traitement garanti à la chose jugée à l’occasion de litiges postérieurs. Il semble donc impossible de considérer que l’existence de dispositions concernant la force exécutoire ou la force obligatoire implique implicitement l’attribution de l’autorité de chose jugée aux mêmes actes juridictionnels48. L’absence de renvoi par les juridictions de l’Union européenne à ces notions dans la jurisprudence reconnaissant l’existence du principe de l’autorité de chose jugée dans leur ordre juridique témoigne de l’absence de relation logique entre ces normes.


			L’autorité de chose jugée doit également être distinguée de la force de chose jugée. Cette dernière n’est pas explicitement prévue par les sources écrites du droit de l’Union européenne. Elle ne peut donc pas être considérée comme un fondement écrit de l’autorité de chose jugée dans cet ordre juridique. La force de chose jugée a toutefois été fréquemment confondue avec l’autorité de chose jugée dans les droits nationaux. Les tentatives de dissociation par la doctrine française manquent parfois de clarté49. La définition habituelle de la force de chose jugée en droit français s’applique toutefois en droit de l’Union européenne50 : un jugement passe en force de chose jugée lorsqu’il n’est susceptible d’aucun recours suspensif d’exécution, du fait de l’épuisement des voies de recours ou de l’expiration des délais51.


			Le passage en force de chose jugée correspond donc au moment où l’acte juridictionnel devient définitif. Les juridictions de l’Union ont considéré le passage en force de chose jugée comme une condition de l’attribution de l’autorité de chose jugée aux arrêts et ordonnances52, reconnaissant à la fois la différence entre les deux notions et un lien qui a parfois été débattu au niveau national. En particulier, le débat français concernant la possibilité, voire la nécessité, de reconnaître l’autorité de chose jugée aux actes n’étant pas encore passés en force de chose jugée53 n’a pas lieu d’être dans le contentieux de l’Union européenne. Assimilée au caractère définitif de l’acte juridictionnel, la force de chose jugée ne se distingue par aucun effet particulier mais constitue une condition de l’attribution de l’autorité de chose jugée qui garantit l’irrévocabilité de ce qui a été décidé par la juridiction de l’Union européenne.


			Spécificités des sources de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne


			Il est possible de commencer à dessiner les contours de la notion de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne en s’appuyant sur ces distinctions. Il n’existe toutefois aucune source unique établissant clairement la nature, le contenu et le régime de ce principe en droit de l’Union européenne. L’impossibilité de se référer à des sources écrites a eu deux conséquences majeures sur l’élaboration de ce principe et de son régime, dont il est nécessaire de tenir compte. La première est une construction progressive par voie exclusivement prétorienne. La seconde est un recours indispensable et fréquent à une approche comparatiste tant par les juridictions de l’Union européenne que pour le juriste cherchant à analyser leur jurisprudence. Ces deux éléments sont liés dans la mesure où les approches comparatistes sont l’un des outils privilégiés par les juridictions de l’Union européenne lorsqu’elles doivent élaborer des normes sans pouvoir s’appuyer sur des sources écrites54. Chacun a toutefois des conséquences spécifiques qu’il convient d’examiner séparément.


			La création du principe de l’autorité de chose jugée par voie entièrement prétorienne a les conséquences généralement associées à cette source du droit55. La jurisprudence se distingue par une grande flexibilité et une adaptabilité aux besoins de chaque affaire, mais ces mêmes caractéristiques rendent plus difficile la systématisation des règles juridiques ainsi construites56. L’incidence de la source jurisprudentielle est accentuée par le style de rédaction adopté par les juridictions de l’Union européenne, en particulier aux premiers temps de la construction communautaire57. Privilégiant une motivation elliptique justifiée par le postulat selon lequel elle n’était pas véritablement censée créer les normes qu’elle appliquait, la Cour de justice ne justifie jamais l’introduction dans son ordre juridique de l’autorité de chose jugée ni de l’exception d’irrecevabilité qui en découle58. Le lecteur de l’acte juridictionnel, d’ores-et-déjà privé de la sécurité relative que confère une source écrite de la norme mise en œuvre, ne peut pas non plus s’appuyer sur une motivation suffisamment développée pour expliquer les raisons pour lesquelles la Cour de justice choisit d’introduire ces normes dans l’ordre juridique de l’Union ou le régime qu’elle leur confère.


			Le développement du régime de l’autorité de chose jugée par voie prétorienne exige une lecture attentive de la jurisprudence. Les premières décisions mettant en œuvre l’autorité de chose jugée le font de manière quasi implicite59. Lorsque, dans la jurisprudence plus récente, les juridictions invoquent explicitement le principe, les distinctions entre les différentes règles qui en composent le régime ne sont pas clairement établies. Il convient également de tenir compte du fait que le choix d’une motivation elliptique a tendance à focaliser excessivement l’attention sur le vocabulaire employé par la Cour de justice et les « formules » reproduites d’une décision juridictionnelle à l’autre60. Les variations dans la terminologie employée lors de la mise en œuvre de l’autorité de chose jugée suscitent par conséquence des interrogations quant à la volonté des juridictions d’introduire des différences normatives.


			La nécessité d’une approche fonctionnelle de l’autorité de chose jugée se fait d’autant plus forte que l’étude doit s’appuyer exclusivement sur la jurisprudence. Les premiers cas de mise en œuvre de l’autorité de chose jugée par la Cour de justice sont itnervenus alors que l’étude du contentieux communautaire était peu développée. De ce fait, la recherche d’un cadre normatif plus large, d’un ensemble d’options composant un droit processuel bien défini dans laquelle l’autorité de chose jugée pourrait s’inscrire semble vaine. S’il apparaît possible de mener cette réflexion aujourd’hui et d’analyser la manière dont ce principe s’y intègre, cela ne serait d’aucune aide pour comprendre la raison d’être et les bases de l’autorité de chose jugée dans le contentieux de l’Union européenne. En outre, le rejet d’une analyse de ce principe fondée sur les catégories théoriques au profit d’une étude de l’utilisation qu’en font effectivement les juridictions a de longue date été défendu comme la meilleure solution par les auteurs des études les plus approfondies portant sur ce principe61. Il apparaît d’autant plus nécessaire en droit de l’Union européenne, dans lequel l’emploi de cette notion précède la systématisation doctrinale du droit processuel.


			L’analyse de la nature et du régime de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne doit donc s’appuyer sur une lecture des décisions successives et une tentative de systématisation fondée non pas sur des attentes tirées de cadres théoriques nationaux mais sur la réalité de la pratique des juridictions. Les spécificités du système juridictionnel de l’Union nécessitent au surplus le dépassement des traditions établies dans les ordres juridiques des États membres. Confrontés à l’absence de source écrite, les membres de la Cour de justice ont toutefois eu besoin de recourir à ces mêmes sources nationales pour poser les fondements de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. Ce recours au droit comparé est visible à la lecture de la jurisprudence, en particulier dans les conclusions des avocats généraux62.


			L’influence du droit administratif français est visible dans de nombreux aspects du contentieux de l’Union européenne63 ; l’autorité de chose jugée n’y fait pas exception. À titre d’exemple, l’une des formulations de la triple identité des matières litigieuses, condition d’invocation de l’exception d’irrecevabilité tirée de la chose jugée, est exactement celle qu’emploie le droit civil français64. Il est cependant impossible de transposer ces sources françaises dans le droit de l’Union européenne, d’une part parce que les systèmes juridiques et juridictionnels en cause sont trop différents, d’autre part parce que l’influence d’autres traditions juridiques est sensible dans de nombreux arrêts et conclusions d’avocats généraux. Le régime de l’autorité de chose jugée dans l’Union européenne semble plutôt résulter de la technique comparatiste consistant, pour le juge de l’Union, à s’inspirer d’une « idée dominante » à travers les droits des États membres pour élaborer un nouveau principe de droit de l’Union65. La persistance du recours au droit comparé pour pallier l’absence de systématisation du régime de l’autorité de chose jugée est visible dans un certain nombre de conclusions dans lesquelles les avocats généraux font appel à des catégories juridiques issues de droits nationaux, non reprises par la jurisprudence.


			À titre d’exemple, l’avocat général Ruiz-Jarabo Colomer évoque les « effets de la chose jugée sur le plan substantiel et formel »66. Une expression semblable est employée par l’avocat général Trstenjak, qui évoque quant à elle la « force de chose jugée formelle et matérielle »67. L’avocat général Tesauro a employé à une seule reprise l’expression « autorité de la chose jugée substantielle »68. L’avocat général Jääskinen évoque, quant à lui, la « portée, tant objective que subjective, de l’autorité de la chose jugée (ou res judicata) »69. Ces catégories n’apparaissent quasiment jamais dans les arrêts et ordonnances des juridictions de l’Union européenne et ne sont jamais employées dans l’argumentation des juridictions elles-mêmes70. Elles peuvent toutefois être reliées à des traditions nationales influençant le travail des avocats généraux. Ainsi, la distinction entre chose jugée formelle et matérielle opérée par l’avocat général Ruiz-Jarabo Colomer est employée en droit espagnol (cosa juzgada material y formal)71.


			À la diversité des traditions juridiques d’origine exerçant une influence sur les catégories juridiques et le vocabulaire employés par les membres des juridictions de l’Union européenne, s’ajoutent des difficultés liées à la traduction vers le français, puis depuis cette langue vers les autres langues officielles. Le droit du contentieux de l’Union européenne s’appuie sur des notions autonomes, visant des catégories parfois différentes de celles qui sont employées dans les droits nationaux. Les droits de Common Law sont à l’évidence les plus éloignés des choix effectués par les juridictions de l’Union européenne en ce qui concerne l’autorité de chose jugée72. Le principe est bien présent dans ces systèmes juridiques, où il a la même fonction que dans les droits de type continental, mais il y prend la forme de deux estoppels issus des systèmes juridiques historiquement distincts de la Common Law et de l’Equity73. La spécificité des règles tirées de la tradition anglaise rend quasiment impossible la traduction des notions d’autorité de chose jugée, d’exception de chose jugée, ou les notions d’effets positif et négatif, ou encore matériel et formel, autrement que par la notion de res judicata. Les droits anglais et irlandais ne sont toutefois pas isolés à cet égard. Comme en témoignent les conclusions des avocats généraux, les catégories employées pour rendre compte des différentes fonctions de l’autorité de chose jugée sont également différentes entre les pays dits de tradition continentale.


			Cet exemple témoigne de l’incidence qu’est susceptible d’avoir le problème du multilinguisme sur l’élaboration d’une norme par voie prétorienne74. Bien que le juriste francophone bénéficie d’un avantage certain dans l’étude des décisions des juridictions de l’Union européenne, il convient de ne pas négliger l’influence de notions juridiques issues des pays dans lesquels ont été formés les membres de la Cour75. En outre, la procédure peut être menée dans chacune des langues officielles de l’Union et la version française de la décision n’est pas censée être dotée d’une valeur juridique supérieure à celle des autres versions linguistiques76. Enfin, les conclusions des avocats généraux sont souvent rédigées dans une langue officielle autre que la langue de procédure77. Les difficultés, voire les erreurs de traduction ne doivent donc pas être négligées à la lecture de la jurisprudence.


			Certaines conclusions contiennent des affirmations qui semblent relever d’une confusion entre autorité de chose jugée et force de chose jugée. Une telle confusion semble surprenante à la lecture de la jurisprudence qui paraît, dans son ensemble, établir une distinction claire entre ces deux normes. Par exemple, l’emploi de la notion de « force de chose jugée formelle et matérielle » par l’avocat général Trstenjak78 ne semble pas correspondre à la définition de la notion de force de chose jugée que retiennent les juridictions de l’Union européenne. Si cette expression désigne uniquement le caractère définitif d’un acte juridictionnel après l’expiration des délais ou l’épuisement des voies de recours, elle ne saurait avoir des effets « matériel » ou « formel ». En revanche, l’expression initialement employée par l’avocat général, « formelle und materielle Rechtskraft »79, a une signification tout à fait différente en langue allemande.


			En droit allemand, la formelle Rechtskraft correspond au caractère définitif acquis par une décision juridictionnelle qui n’est plus susceptible d’aucun recours, tandis que la materielle Rechtskraft semble plus proche de la notion française d’autorité de chose jugée80. Un acte juridictionnel doit bénéficier de la première pour bénéficier de la seconde, comme en droit de l’Union européenne. La traduction consistant à remplacer simplement le terme Rechtskraft par la notion d’autorité de chose jugée est donc erronée. Une traduction plus appropriée eut supposé l’emploi des deux notions distinctes de force de chose jugée et d’autorité de chose jugée.


			Plutôt que d’accorder une importance déterminante aux variations terminologiques, il faut chercher à comprendre les normes effectivement mises en œuvre ou simplement évoquées. Le recours à des références issues du droit national par les membres des juridictions de l’Union européenne entraîne des variations terminologiques dont il convient de ne pas exagérer l’incidence. Le contenu du principe de l’autorité de chose jugée et des règles qui en découlent doit être recherché dans la pratique effective des juridictions. Si les principales expressions employées doivent être reconnues comme exprimant les normes effectivement applicables dans la mesure où elles font l’objet d’une jurisprudence constante, les variations ne doivent pas mener à établir des distinctions artificielles.


			Problématique


			L’ensemble des facteurs affectant la manière dont les juridictions de l’Union européenne ont reconnu l’autorité de chose jugée et en ont élaboré le régime devaient également déterminer la problématique et l’approche retenue pour cette étude. En dépit de l’absence de source écrite, les juridictions de l’Union semblent opérer suivant un ensemble de règles visant à garantir le respect de l’immutabilité des actes juridictionnels. L’objet de notre étude est donc de déterminer s’il est possible, en s’appuyant sur les exemples de mise en œuvre issus de la jurisprudence, de dessiner les contours de l’autorité de chose jugée en tant que principe de droit de l’Union européenne.


			Cette démarche a d’abord requis une définition de l’acte juridictionnel permettant de définir les actes auxquels cette autorité doit être reconnue. L’autorité de chose jugée est indissociable de la notion d’acte juridictionnel, qui doit également être considérée comme une notion autonome de droit de l’Union européenne. Les différents aspects de son régime ne peuvent être étudiés si elle est tout d’abord située dans le contexte du droit du contentieux où elle doit produire des effets et des principes qui en constituent le fondement. Il était ensuite possible de déterminer la nature de cette norme en droit de l’Union et d’en étudier le régime.


			Méthodologie


			La méthodologie retenue a elle aussi été déterminée par les spécificités des modalités de la création du pricipe de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. En l’absence de sources écrites, l’analyse se fonde avant tout sur une lecture de la jurisprudence. Les décisions juridictionnelles mettant en œuvre l’autorité de chose jugée constituent la matière première de cette étude. Le manque de systématisation évident à la lecture des décisions nécessite la création d’une structure largement absente dans les sources jurisprudentielles, bien qu’elle corresponde à des fonctions identifiables dans la jurisprudence. L’influence évidente des traditions juridiques nationales sur la jurisprudence, ainsi que le manque de sources doctrinales spécifiques à l’ordre juridique de l’Union, justifient le recours à des études consacrées à la notion d’autorité de chose jugée dans plusieurs États membres. Ces travaux doctrinaux permettent tout d’abord de prendre la mesure de la fonction essentielle que cette notion remplit dans tout droit processuel. Ils illustrent également la complexité d’un principe dont la représentation est souvent trop simpliste. L’étude de droit comparé permet également de prendre conscience des similitudes existant entre les régimes de l’autorité de chose jugée dans des droits processuels parfois très différents.


			Le droit français occupe une place particulière dans ce travail de droit comparé, parce qu’il est celui qui a exercé l’influence la plus claire sur la norme étudiée comme sur d’autres aspects du contentieux de l’Union européenne. La réflexion menée par plusieurs auteurs français quant à la nature de l’autorité de chose jugée fournit des outils très utiles à l’analyse. Il convient toutefois de souligner que ces travaux remettant en cause les postulats exprimés dans le Code civil de 1804 sont en large part le résultat de l’influence d’auteurs travaillant dans d’autres traditions de droit civil, en particulier en Italie81. Certains aspects du droit processuel français, tels que la notion d’autorité absolue de chose jugée des arrêts d’annulation, semblent repris presque à l’identique par les juridictions de l’Union82. L’étude reprend également certaines catégories propres à la doctrine française, telles que la séparation entre fonctions négative et positive de l’autorité de chose jugée, par souci de clarté et en cherchant toujours à demeurer au plus près de la pratique effective des juridictions de l’Union européenne.


			Aucune assimilation n’est toutefois permise entre le régime français de l’autorité de chose jugée et celui qui a été construit en droit de l’Union européenne. Premièrement, il serait difficile d’identifier un régime français unique de l’autorité de chose jugée tant la scission entre ordres juridictionnels judiciaire et administratif pèse sur les règles applicables et les travaux doctrinaux le concernant. Or, si l’on peut considérer que c’est le contentieux administratif français qui a le plus influencé le contentieux de l’Union, les travaux français les plus aboutis consacrés à cette notion en ont été rédigés sous l’angle du droit de la procédure civile83. Deuxièmement, les origines diverses des membres des juridictions de l’Union européenne ne doivent pas être négligées. Enfin, il s’agit avant tout d’une notion autonome de droit de l’Union européenne, associée à des règles adaptées à un contentieux spécificique. Sans viser à l’exhaustivité, une étude comparative prenant en considération les droits italien, espagnol, allemand et la Common Law contribue à prendre le recul nécessaire à l’égard des sources françaises.


			Ces sources nationales fournissent un cadre théorique ainsi qu’un point de comparaison utile. Elles permettent de dégager les caractéristiques inhérentes à la notion d’autorité de chose jugée et à la fonction qu’elle assure dans tout droit processuel. Elles constituent également un point de référence utile dans la systématisation du régime de l’autorité de chose jugée, de sa nature et de ses fondements en droit de l’Union européenne. Cet ensemble de références doctrinales nationales n’est donc employé que comme un complément permettant une meilleure compréhension du rôle de la notion étudiée dans un système juridictionnel et des choix opérés à ce sujet par les juridictions de l’Union.


			Plan adopté


			La nature et le rôle de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne peuvent être reliés à ceux qui ont de longue date été identifiés dans les ordres juridiques nationaux étudiés. Principe essentiel à l’autorité des juridictions comme institutions habilitées à trancher les litiges de manière définitive, l’autorité de chose jugée se manifeste sous la forme de différents mécanismes procéduraux permettant aux parties et aux juridictions de l’Union d’éviter la réouverture de débats concernant des points de fait ou de droit ayant déjà été tranchés. La spécificité du contentieux de l’Union européenne et du rôle à la fois constitutionnel et administratif des juridictions devant lesquelles il se déroule nécessite toutefois de consacrer une attention particulière à la relation qui existe entre l’autorité de chose jugée et la fonction normative des juridictions.


			Le premier axe porte sur la nature de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. Il permet d’examiner les fondements de ce principe, sa place au sein du droit processuel de l’Union, ainsi que les règles permettant de mettre en œuvre ses effets au cours d’un litige. L’introduction de cette norme était justifiée par des valeurs centrales à tout ordre juridique, au premier rang desquelles la sécurité juridique. Les membres de la Cour de justice ont très tôt reconnu la nécessité de reconnaître l’existence de cette norme en droit communautaire. Attribut des actes juridictionnels en droit de l’Union européenne, cette autorité est reconnue aussi bien aux décisions des composantes de la Cour de justice de l’Union européenne qu’à celles des juridictions des États membres. Une distinction doit toutefois être opérée, les actes juridictionnels nationaux ne bénéficiant pas des mécanismes procéduraux tirés de l’autorité de chose jugée, qui n’opèrent en principe qu’au sein d’un même ordre juridique.


			Une définition de l’autorité de chose jugée comme principe de droit de l’Union européenne ainsi que de la notion même d’actes juridictionnel est reliée aux principes fondamentaux dont elle constitue une manifestation. Ces éléments fournissent la base du régime de l’autorité de chose jugée, étudié selon une division familière aux juristes français. La fonction négative, principale manifestation de ce principe, fait l’objet d’un examen spécifique. D’autres fonctions doivent toutefois être identifiées. Elles permettent l’invocation d’un acte juridictionnel doté de l’autorité de chose jugée dans des circonstances variées, afin d’encadrer le débat en cours devant une juridiction de l’Union. Ce premier axe vise à démontrer l’existence d’un régime cohérent, bien que manquant parfois de clarté, de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne.


			Le second axe opère une distinction entre le régime général de l’autorité de chose jugée et sa relation avec les fonctions normatives des juges de l’Union européenne. Les fonctions normatives des juridictions de l’Union prennent deux aspects très différents. Le premier relève du contrôle des actes adoptés par les institutions, organes et organismes de l’Union, au moyen des recours directs ou des voies incidentes que constituent l’exception d’illégalité ou le renvoi en appréciation de validité. Lorsqu’un acte juridictionnel supprime ou déclare inapplicable une disposition, l’autorité de chose jugée contribue à assurer l’autorité de ce constat dans l’ensemble de l’ordre juridique. La nature spécifique, dite absolue, de l’autorité de chose jugée conférée aux arrêts d’annulation est bien établie en droit de l’Union européenne, suivant des modalités semblables à celles du contentieux administratif français. Celle des autres types de décisions opérant un contrôle juridictionnel des actes de l’Union européenne est moins claire. Dans tous les cas, il convient de distinguer l’effet de l’acte juridictionnel sur la disposition elle-même, son opposabilité à des opérateurs souhaitant mettre en œuvre l’acte concerné, de l’autorité de chose jugée elle-même.


			La même distinction doit être établie avec le pouvoir normatif exercé par les juridictions de l’Union européenne lorsqu’elles créent, modifient ou interprètent des normes de portée générale. Cette question n’est pas traditionnellement associée à l’étude de l’autorité de chose jugée. L’expansion récente de l’usage de la notion d’autorité de chose interprétée, tour à tour présentée comme un type particulier d’autorité de chose jugée ou comme une alternative à celle-ci, requiert toutefois que nous y consacrions une partie de cette étude. Tout comme en ce qui concerne le contrôle des actes adoptés par les institutions, l’autorité de chose jugée doit être clairement distinguée de l’exercice de ce pouvoir normatif par les juridictions de l’Union. La notion de précédent est proposée comme une alternative à celle d’autorité de chose interprétée permettant d’établir cette distinction. Ces deux aspects des effets normatifs de l’activité juridictionnelle sont donc dissociés de l’autorité de chose jugée afin de mieux en définir les contours.


			La première partie démontrera que l’autorité de chose jugée constitue un attribut de l’acte juridictionnel en droit de l’Union européenne, dont il est possible d’identifier les fondements et le régime (Partie 1). La seconde partie permettra de dégager les spécificités de l’autorité de chose jugée en tant qu’elle s’attache à des actes juridictionnels produisant des effets normatifs s’imposant erga omnes (Partie 2).
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Partie 1
L’autorité de chose jugée, garantie nécessaire du respect de l’acte juridictionnel dans l’Union européenne

		

	
		
			L’autorité de chose jugée constitue un attribut incontesté de l’acte juridictionnel adopté par les juridictions composant la Cour de justice de l’Union européenne. Son statut et son régime ressemblent dans une large mesure à ceux que l’on retrouve dans les États membres fondateurs des Communautés européennes. Ce constat peut aisément s’expliquer par la source entièrement prétorienne de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. Afin de reconnaître l’existence de ce principe dans ce nouve ordre juridique, les membres de la Cour de justice se sont inspirés de leurs traditions juridiques d’origine, au premier rang desquelles le droit administratif français.

			Bien que le régime de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne soit autonome et résulte en grande partie d’avancées effectuées au gré des problèmes posés devant les juridictions de l’Union européenne, les traditions juridiques nationales offrent un cadre d’analyse intéressant en ce qui concerne tant sa nature et ses fondements que son régime.

			Attribut de l’acte juridictionnel, l’autorité de chose jugée constitue également un principe de droit de l’Union européenne. Ce principe justifie notamment la prise en considération des régimes nationaux de protection de l’autorité de chose jugée. L’attribut de l’acte juridictionnel et son régime constituent l’expression de ce principe. De même, le principe de l’autorité de chose jugée constitue quant à lui l’expression de normes fondamentales de tout ordre juridique, qui apparaissent en droit de l’Union européenne sous la forme de principes généraux du droit.

			Le lien avec ces garanties essentielles illustre l’importance de la force conférée par l’autorité de chose jugée aux actes juridictionnels. Caractéristique inhérente à l’acte juridictionnel, l’autorité de chose jugée en constitue également un trait distinctif. Elle est également un outil procédural au service des juridictions de l’Union européenne et des justiciables qui se présentent devant elles.

			En droit de l’Union européenne, comme dans les droits nationaux étudiés, l’autorité de chose jugée assure deux fonctions essentielles dans le droit processuel. La première, avec laquelle elle est souvent confondue, est son volet négatif. La chose jugée est alors invoquée au soutien d’un argument contestant la recevabilité d’une demande ou de certains arguments développés par l’une des parties. L’exception d’irrecevabilité tirée de la chose jugée en constitue l’expression la plus commune, mais non la seule. La seconde fonction correspond au volet positif de l’autorité de chose jugée. La chose jugée est alors invoquée afin de s’assurer que les éléments préalablement tranchés sont tenus pour acquis lors d’un litige postérieur. Ces deux fonctions sont clairement identifiables dans la jurisprudence en dépit de l’absence de distinction terminologique claire.

			Les modalités de mise en œuvre des effets négatif et positif contribuent à constituer le régime de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. Les fondements de sa reconnaissance par la Cour de justice peuvent être reliés aux caractéristiques de l’acte juridictionnel et de la fonction juridictionnelle dans tout ordre juridique moderne, ainsi qu’aux aux traditions juridiques communes aux États membres (Titre 1). Ils ont permis l’élaboration d’un régime autonome de l’autorité de chose jugée comme instrument régulateur du contentieux de l’Union européenne (Titre 2).

		

	

		

			
Titre 1
La reconnaissance prétorienne d’un attribut classique de l’acte juridictionnel


			La notion d’autorité de chose jugée n’apparaît nulle part dans les traités constitutifs de l’Union européenne, ni d’ailleurs dans les autres sources écrites de ce droit. Elle a pourtant très tôt été mise en œuvre par la Cour de justice comme une composante nécessaire et incontestable du droit communautaire84. Il s’agit en effet d’une composante essentielle de tout ordre juridique moderne et de toute théorie du procès85, commune à l’ensemble des ordres juridiques des États membres et qui y opère suivant des modalités relativement similaires.


			La création prétorienne de l’autorité de chose jugée comme norme du droit de l’Union européenne comble ainsi une lacune inenvisageable dans son système juridictionnel. L’institution d’organes assurant la fonction juridictionnelle au sein d’un nouveau système juridique requérait la reconnaissance de l’attribut inhérent aux actes juridictionnels.


			La protection qu’assure l’autorité de chose jugée est fondée sur des principes fondamentaux qui se trouvent à la base de tout ordre juridique. Elle est nécessaire pour garantir la stabilité des relations juridiques et le bon fonctionnement du système juridique, objectif exprimé dans les principes de sécurité juridique et de bonne administration de la justice. L’autorité de chose jugée répond également à un souci de protection des droits du justiciable : en témoigne le principe ne bis in idem. Le besoin d’irrévocabilité des décisions par lesquelles les juridictions tranchent les litiges résulte plus largement du principe de protection juridictionnelle effective. L’autorité de chose jugée apparaît donc tout d’abord comme un principe de droit de l’Union européenne, qui dérive de principes généraux dont il assure le respect.


			L’autorité de chose jugée est avant tout un instrument permettant au système juridictionnel de fonctionner de manière à assurer ses principaux objectifs. Sa reconnaissance par la Cour de justice était indispensable en ce qui concerne ses propres décisions, mais aussi en tant que principe applicable aux jugements et arrêts des juridictions des États membres. L’autorité de chose jugée constitue donc un attribut des actes juridictionnels adoptés par les juridictions de l’Union européenne (Chapitre 1). Son lien avec des principes fondamentaux tels que la sécurité juridique et la protection juridictionnelle effective est reconnu en droit de l’Union. L’attribut de l’acte juridictionnel constitue l’expression d’un principe de l’autorité de chose jugée, qui résulte des fonctions essentielles de tout système juridictionnel (Chapitre 2).
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Chapitre 1
Un attribut indispensable des actes juridictionnels dans l’Union européenne


			En droit de l’Union européenne, comme dans les droits des États membres, l’autorité de la chose jugée apparaît comme la condition indispensable de la fonction juridictionnelle. Elle se définit tout d’abord en rapport avec la spécificité de l’acte par lequel la juridiction tranche les contestations juridiques, dont elle constitue la principale manifestation. L’autorité de chose jugée est en effet avant tout l’autorité qui s’attache à un type particulier d’acte juridique, adopté par un organe de type particulier. La nature spécifique de l’activité juridictionnelle fonde l’attribution d’un statut particulier aux actes qui en résultent et permettent de trancher des litiges.


			La définition de l’acte juridictionnel a fait l’objet de nombreuses réflexions dans les traditions juridiques des États membres. Il est possible de s’appuyer sur ces sources afin de poser les bases nécessaires à une réflexion concernant l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. Il convient tout d’abord de définir la notion d’acte juridictionnel en droit de l’Union européenne, dont la particularité est de viser des actes adoptés dans les deux niveaux d’ordres juridiques, européen et étatique (Section 1). L’autorité elle-même se présente dans ce contexte de manière tout à fait semblable à celle que l’on connaît dans les ordres juridiques nationaux, dès lors qu’elle apparaît comme l’attribut de l’acte juridictionnel qui en garantit l’immutabilité. Cette constatation n’est pas remise en cause par la qualification de principe que reçoit parfois l’autorité de la chose jugée dans la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (Section 2).


			
Section 1. – Une autorité propre à l’acte juridictionnel


			L’autorité de la chose jugée apparaît indissociablement liée aux actes juridictionnels, qui recouvrent en droit de l’Union européenne aussi bien des actes adoptés par les juridictions composant la Cour de justice de l’Union européenne que ceux d’organes nationaux, en particulier dans le cadre du dialogue institué par le renvoi préjudiciel. La délimitation précise de la catégorie d’actes visés paraît difficile, mais cette question ne semble pas se poser d’une manière fondamentalement différente en droit de l’Union européenne que dans un ordre juridique étatique. Nous nous appuierons d’abord sur des réflexions générales (§ 1) afin de déterminer ensuite la signification de la notion dans notre champ d’étude (§ 2).


			
§ 1. – La spécificité de l’acte juridictionnel et de son autorité


			L’autorité de la chose jugée se définit tout d’abord, et principalement, en relation avec l’acte qui en bénéficie86. Elle en est la caractéristique principale, l’acte juridictionnel au sens strict étant celui par lequel une juridiction tranche une contestation au terme d’une procédure organisée87. C’est parce que le jugement se distingue de tout autre acte juridique qu’il doit jouir d’une autorité particulière, qui ne fait sens qu’en raison de son rattachement à une fonction spécifique dans tout système juridique88. Il convient donc de définir d’abord l’acte juridictionnel (A) afin de déterminer la nature de cette autorité et d’en identifier les caractéristiques propres (B).


			
A. L’acte juridictionnel


			La définition de l’acte juridictionnel reste difficile, peut-être en partie en raison de son importance pour le fonctionnement de l’ordre juridique. Une étude, même restreinte à la doctrine française du siècle dernier, ne permet pas de dégager un consensus autour d’une définition générale du jugement. Pour désigner l’acte auquel doit être attachée l’autorité de la chose jugée, nous préfèrerons au terme générique de jugement la notion d’acte juridictionnel, moins susceptible de prêter à des confusions quant au champ de notre réflexion89. La place de l’acte juridictionnel dans l’ordre juridique de l’Union européenne est essentielle à sa définition.


			La théorie du droit contemporaine a revalorisé cet acte, suite à la renonciation à la fiction du juge « bouche de la loi »90. Les classiques avaient en effet souvent cherché à démontrer que le juge ne crée pas le droit, mais ne fait que l’appliquer : l’acte juridictionnel pouvait dès lors apparaître comme un simple acte d’exécution de la loi, dont la validité dépend de sa conformité à l’acte appliqué. Lorsque le juge formulait des normes auparavant absentes de l’ordre juridique, il fallait comprendre cette démarche comme la « découverte » ou la simple formulation de ce qui était déjà préexistant dans un « ciel platonicien » juridique91. Selon cette conception, partagée par les systèmes de droit continental comme de Common Law92, l’acte juridictionnel ne contribue pas à la création de quelque norme que ce soit. Il n’est que l’application, plus ou moins automatique, d’une règle générale préexistante au cas d’espèce. Dès lors que le juge ne serait qu’un organe d’exécution, dépourvu de tout pouvoir de « volonté propre », l’acte juridictionnel ne saurait constituer une véritable règle de droit93. Ces constructions théoriques sont depuis longtemps considérées comme trop éloignées de la réalité pour être utiles à sa compréhension94. L’acte juridictionnel va bien au-delà de l’exécution d’une règle de droit supérieure à une situation de fait : en l’adoptant, un juge indépendant des pouvoirs exécutif et législatif95 participe à la création du droit en interprétant la règle appliquée96, en consacrant des coutumes en créant lui-même des règles et principes juridiques.


			Le jugement en vient alors à être considéré comme la source principale, sinon unique, du droit : « il ne peut y avoir de droit sans juge »97. L’acte juridictionnel crée du droit non seulement parce qu’il permet au juge de formuler des principes ou d’autres règles de droit par l’accumulation de précédents, mais aussi parce que chaque réponse du juge aux questions qui lui sont posées contribue à l’édifice juridique. C’est en tranchant des litiges que le juge crée la norme, dans une construction progressive faisant le lien entre les situations de fait et les règles générales qui doivent les régir. Le droit ne se construit pas à partir de la norme la plus générale, selon la « pyramide » des normes kelsénienne, mais bien plutôt par l’application concrète des normes aux cas particuliers. Selon cette conception de la norme, achevant l’abandon de la fiction de la complétude de l’ordre légal98, l’acte juridictionnel ne peut plus être exclu des sources du droit. La norme apparaît insaisissable, en constante évolution dès lors que chaque modification de la règle écrite, mais aussi chaque application de cette dernière contribue à la construire. Ainsi, la norme comprend à la fois la formulation générale de la norme, employée par le juge, et ses cas d’application99. L’acte juridictionnel est donc l’expression du pouvoir politique du juge100, soutenu par l’autorité de la chose jugée.


			Cette approche théorique permet de mieux appréhender la création du droit par le juge dans l’Union européenne, y compris par la formulation de règles générales, mais aussi, plus généralement, la fonction de l’acte juridictionnel dans le système juridique, et ses spécificités par rapport aux autres actes juridiques101, à l’exclusion des actes exprimant la volonté privée102.


			Des propositions doctrinales ont, dans le passé, cherché à définir l’acte juridictionnel uniquement par ses caractéristiques formelles ou, à l’inverse, matérielles. Selon les premières, l’acte juridictionnel ne se distinguerait des actes administratifs103 que par son auteur et la procédure selon laquelle il est adopté. Sur le fond, prétendaient ces auteurs, il ne s’agit que d’un acte d’exécution, dont la validité dépendrait de sa conformité à la norme appliquée. La distinction avec les actes législatifs104 se fait alors par l’opposition entre actes à portée générale et actes particuliers. Cette dichotomie ne suffit cependant pas à appréhender la diversité des actes juridiques105. Elle constitue sans doute un outil important, mais n’épuise pas les possibilités de systématisation des composantes du droit. L’acte juridictionnel ne peut être subsumé dans des catégories regroupant les actes administratifs, ou d’exécution : il est associé à une fonction autonome de l’État. Le recours au seul critère du degré de généralité de l’acte ne semble pas justifié par un souci de clarté de l’analyse et semble plutôt relever des « excès de systématisation »106 caractéristiques de l’école classique. La procédure suivie par ces auteurs semble toutefois permettre d’exclure toute assimilation entre acte législatif et juridictionnel : leurs procédures d’adoption sont fondamentalement différentes. Si le juge contribue à l’élaboration de règles générales, il ne le fait que dans le cadre de la résolution de litiges précis, dont il ne peut se saisir lui-même, et doit respecter l’obligation d’impartialité définissant ses fonctions107.


			Cette association au sein d’une catégorie plus générale visant les actes d’exécution est significative de ce refus de reconnaître la spécificité, l’autonomie de la fonction du juge. Pourtant, même les tentatives de rapprochement des autorités accordées à ces deux types d’acte achoppent sur des spécificités liées au rôle de chacun, et de leurs auteurs, dans l’ordre juridique.108 Ainsi, l’acte administratif ne sera jamais entièrement couvert par la « fiction nécessaire » en vertu de laquelle la constatation faite par le juge sera traitée comme une vérité. Le jeu des délais de forclusion ne pourra, dans le meilleur des cas, qu’exclure pour des raisons procédurales sa contestation en justice. Son auteur, lui, restera toujours en mesure de le modifier et sa validité sera toujours soumise à une conformité à la loi, ce qui n’est pas le cas de l’acte juridictionnel. Les « inattaquabilités » dont jouissent ces deux types d’actes ne sont donc pas de même nature109, l’une étant associée à une immutabilité s’imposant à l’auteur même de l’acte, l’autre n’empêchant pas une remise en cause de la validité de l’acte au regard de la loi applicable. L’« autorité de la chose décidée » ne peut donc être confondue avec celle de la chose jugée110, du simple fait que, rattachées à des actes de natures différentes, elles n’ont pas la même fonction dans l’ordre juridique.


			Les différences procédurales découlent en réalité de l’élément « matériel » qui distingue fondamentalement l’acte juridictionnel des autres actes juridiques, sans qu’il soit nécessaire de l’inscrire dans l’opposition entre actes législatifs et administratifs111. Il n’apparaît donc pas nécessaire, comme cela a parfois été tenté, de retenir une définition purement formelle ou matérielle de l’acte juridictionnel112 : son origine, la procédure par laquelle l’acte est adopté, apparaît à tout le moins comme un moyen de l’identifier aisément parmi les sources du droit. Le critère matériel ne semble pas pouvoir être dissocié de celui qui s’appuie sur l’auteur, dès lors que cet acte est défini en relation avec la fonction juridictionnelle.


			Aucun consensus ne semble s’être dégagé des réflexions doctrinales concernant un critère matériel caractérisant l’acte juridictionnel. Cet acte peut être qualifié de vérification ou de réponse donnée à une question concernant une violation de la loi. Duguit avait tenté de définir l’acte juridictionnel par sa structure, résumant l’activité du juge à la résolution de questions de droit, qui serait la fin du seul acte juridictionnel, et uniquement un moyen dans les autres cas113. Comme cela a ensuite été démontré, ce critère ne saurait suffire en lui-même car toute activité juridique suppose l’apparition et la résolution de questions de droit.


			La spécificité de la décision adoptée par le juge réside justement dans le fait que ce dernier est saisi par des parties, dont l’objectif n’est jamais la résolution d’une question en elle-même, mais bien plutôt le résultat matériel auquel elle pourra conduire114. La fonction sociale des tribunaux est bien d’aboutir au résultat pratique recherché par les individus qui les saisissent et non pas de réfléchir à des questions juridiques abstraites. Il est erroné de prétendre que seule la « constatation » est au cœur de la mission du juge, à l’exclusion des conséquences que l’on pourra en tirer115 : si ce sont ces dernières qui conduisent les parties à saisir la juridiction d’une affaire, elles ne peuvent donc constituer un aspect accessoire de sa fonction.


			Il nous semble que c’est bien la fonction du juge, dans le cadre de la dynamique du procès, qu’il convient de retenir comme critère principal et non pas seulement ce qui peut transparaître du syllogisme juridique ou de l’un de ses éléments. L’approche fonctionnelle de l’acte juridictionnel est habituellement comprise comme renvoyant à la résolution de litiges. Nous retiendrons ici la proposition formulée par Dominique D’Ambra, qui identifie comme deux activités caractéristiques du juge celles de « dire le droit » et de « trancher les litiges »116. En effet, si la première n’est pas propre à la fonction juridictionnelle, et ne saurait donc en constituer l’essence117, elle en est indissociable. L’on ne peut envisager que le juge accomplisse cette fonction sans dire le droit, c’est-à-dire sans exprimer la norme telle qu’il a entendu l’appliquer à l’espèce, donc telle qu’elle doit être comprise au moment de la prise de décision. En outre, comme nous l’avons vu, l’acte juridictionnel ne comprend une déclaration sur le droit applicable que dans le cadre spécifique de la motivation du jugement, qui cherche à établir l’inévitabilité de la solution donnée à la question posée en l’espèce118. La règle de droit dont on affirme l’existence n’est pas énoncée dans l’abstrait mais en relation avec le cas soumis au juge, et c’est ainsi qu’elle sera ensuite comprise par ses destinataires.


			C’est également l’autonomie de la fonction juridictionnelle qui permet de distinguer rigoureusement l’objet de notre étude des actes administratifs. En effet, la tradition juridique française, influencée par le refus de reconnaître l’autonomie du pouvoir judiciaire, a parfois tenté d’assimiler l’autorité des actes administratifs et celle des actes juridictionnels. Or les premiers n’ont pas pour vocation de permettre à un tiers impartial de trancher des contestations et ne sauraient permettre d’affirmer l’existence de règles générales comme, par exemple, les principes généraux du droit. La préoccupation de maintien de la « paix sociale » sous-tendant l’autorité de la chose jugée renvoie à la fonction première du juge : les parties, et a fortiori la puissance publique dans le procès pénal, soumettant leur litige à un organe de l’État ou d’une organisation internationale doivent avoir l’assurance que la décision rendue sera irrévocable.


			Ces attentes vont au-delà de l’exigence de sécurité juridique justifiant les limites à la révocabilité des actes d’exécution et sont à mettre en relation avec la symbolique du procès, dans lequel la justice serait prononcée de manière irréversible119. L’acte administratif constitue quant à lui un cas d’application d’une règle hiérarchiquement supérieure, dont le juge pourra apprécier la conformité à cette dernière ou, éventuellement, à une norme non écrite dont il devra affirmer l’existence. Par sa nature même, il ne suppose pas la même contribution à la norme générale, par l’appréhension des faits et la recherche d’une norme « modèle de comportement »120 applicable à l’espèce afin de résoudre un litige. La fonction juridictionnelle est irréductible aux autres fonctions attribuées à la puissance publique. L’acte qui en est l’expression est donc celui par lequel l’organe juridictionnel tranche un litige ou un élément de celui-ci, ainsi qu’il en a l’obligation121.


			
B. L’autorité propre à l’acte juridictionnel


			La définition de l’acte juridictionnel, ainsi formulée, renvoie souvent aux décisions couvertes par l’autorité de la chose jugée. Celle-ci apparaît donc propre à une catégorie spécifique d’actes, ce rattachement étant essentiel à la définition des deux notions122. L’expression employée en français indique bien sa signification : il s’agit de l’autorité spécifique accordée à un type particulier d’actes juridiques123. En effet, l’autorité de la chose jugée se différencie nettement de l’autorité accordée aux autres actes juridiques. Un acte non juridictionnel peut être révoqué : l’auteur d’un acte de portée générale peut adopter une nouvelle règle abrogeant tout ou partie de la règle antérieure124. Le détenteur du pouvoir législatif ou réglementaire ne saurait renoncer à modifier la règle de droit, il doit donc pouvoir modifier celle dont il est l’auteur selon l’évolution du contexte social dans lequel elle s’applique. De même, il est nécessaire de prévoir les modalités selon lesquelles les actes à portée individuelle pourront être modifiés. Il n’est pas envisageable qu’une autorité administrative ne puisse pas revenir sur une nomination ou une autorisation d’occupation de l’espace public. C’est justement la fonction du principe de parallélisme des compétences125. Les autres actes adoptés par l’État et ses organes apparaissent donc bien révocables par leurs auteurs eux-mêmes. Or, c’est justement cette faculté qui est refusée au juge.


			De même qu’il ne peut se saisir lui-même d’un litige à trancher, le juge ne peut s’en « re-saisir » pour modifier la solution qu’il y a donnée. Les seuls moyens de modifier un acte juridictionnel sont les mécanismes hiérarchiques que sont l’appel ou la cassation, ou, de manière exceptionnelle, la révision ou la tierce opposition126. Une fois dépassés les délais prévus pour ces actions, il sera impossible de remettre en cause la décision prise dans le litige en cause. Par ailleurs, aucune de ces procédures ne permet au juge de modifier un jugement de son propre chef.


			L’acte juridictionnel est donc un acte juridique que son auteur ne pourra en aucune circonstance modifier de sa propre initiative. Il est malaisé de délimiter cette catégorie d’actes en dépassant son rattachement à l’autorité de la chose jugée : l’acte juridictionnel sera souvent défini d’abord par son autorité, et le champ de cette dernière se rapportera à celui des actes qualifiés de juridictionnels. Jèze tente ainsi de définir l’acte juridictionnel par le critère matériel de la constatation, mais ajoute que celle-ci se distingue de l’acte administratif par sa force de vérité légale127. Or il paraît insuffisant de définir un acte par ses seuls effets128. Par ailleurs, considérant que l’autorité de chose jugée n’est attachée au jugement que par la loi et non pas du fait de sa nature même, l’auteur en conclut que c’est cette attribution qui fait le jugement, et que celle-ci dépend exclusivement de l’expression de sa volonté par le législateur129. L’indissociabilité des deux notions se manifeste également en ce que les interrogations portant sur le champ d’application de l’autorité de la chose jugée sont souvent des tentatives de définition de l’acte juridictionnel en tant que catégorie juridique, au sein même des actes adoptés par les juridictions.


			Les critères de recevabilité des renvois préjudiciels à la Cour de justice illustrent parfaitement cette relation entre les définitions de l’acte juridictionnel et de son autorité. La définition de l’acte juridictionnel acquiert en effet une importance particulière en droit de l’Union européenne, du fait de la nécessité d’articuler des ordres juridictionnels non hiérarchisés, mais devant collaborer dans l’application des mêmes normes130. Les traités constitutifs intègrent les juridictions nationales à un système juridictionnel commun, en tant que « juges de droit commun » du droit de l’Union européenne. D’une part, les États membres ont l’obligation de garantir l’invocabilité du droit de l’Union devant leurs juridictions et l’effectivité du droit à la protection juridictionnelle dans son champ d’application. Ainsi, l’article 19 paragraphe 1, alinéa 2, TUE, introduit par le traité de Lisbonne131, affirme pour la première fois que : « Les États membres établissent les voies de recours nécessaires pour assurer une protection juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de l’Union ». D’autre part, le juge national est directement impliqué dans un dialogue avec la Cour de justice par la procédure du renvoi préjudiciel instituée à l’article 267 TFUE.


			Aucune de ces dispositions ne définit toutefois quels organes sont visés par l’expression « juridiction nationale ». L’Union européenne n’étant pas compétente pour harmoniser les droits procéduraux des États membres, ces derniers demeurent libres d’organiser leurs systèmes juridictionnels comme ils l’entendent132, dans la mesure où ils restent dans le cadre fixé par les principes d’équivalence et d’effectivité. Le renvoi préjudiciel est toutefois une procédure de droit de l’Union européenne, instituée par les traités constitutifs. L’interprétation de la notion de juridiction nationale, au sens de ces dispositions, relève donc en dernier ressort de la Cour de justice, seule compétente pour déterminer quels organes peuvent la saisir de questions préjudicielles sur le fondement de cet article133. La Cour a ainsi affirmé l’indifférence des qualifications issues du droit national pour l’application de l’article 267 TFUE134. Elle a établi un certain nombre de critères qui, s’ils ne sont pas nécessairement d’application cumulative, correspondent à une définition générale de l’organe juridictionnel135. La recevabilité d’un renvoi ne dépend toutefois pas uniquement de critères organiques généraux136 : son auteur doit agir en tant qu’organe juridictionnel dans l’affaire en cause au principal137. Ce critère découle de la raison d’être du renvoi préjudiciel : l’arrêt rendu par la Cour de justice doit être utile à la résolution d’un litige au niveau national138.


			Afin de déterminer si l’auteur du renvoi exerce en l’espèce des fonctions juridictionnelles, l’un des critères formulés par la Cour est celui du caractère obligatoire de sa juridiction, qui renvoie au caractère obligatoire de ses décisions. Ce dernier est vérifié lorsque la décision qui sera rendue en l’espèce aura force de chose jugée et liera les parties, une sanction étant possible en cas de violation139. Ainsi, lorsque l’affaire en cause au principal ne donnera pas lieu à une décision couverte par l’autorité de la chose jugée, la Cour de justice rejettera le renvoi préjudiciel comme irrecevable140. Bien que ce critère ne soit pas appliqué de manière systématique141, il vise à pallier l’insuffisance des critères organiques pour apprécier la recevabilité de renvois venant d’organismes de natures diverses. Les arrêts et conclusions se réfèrent tantôt à la force, tantôt à l’autorité de la chose jugée142. Les deux expressions semblent parfois être employées comme véhiculant une signification unique143. Il s’agit de déterminer si la décision que prendra l’auteur du renvoi dans l’affaire en cause au principal sera susceptible d’acquérir l’irrévocabilité propre aux actes juridictionnels. Force et autorité de chose jugée sont ici à opposer à la force obligatoire conférée aux autres actes juridiques, et notamment aux actes administratifs144. La construction de ce critère et son importance dans l’appréciation de la recevabilité de certains renvois préjudiciels illustrent parfaitement l’indissociabilité de la fonction juridictionnelle et de l’autorité particulière accordée aux actes qui en sont l’expression.


			De cette association découle l’essentiel des difficultés de délimitation des actes juridictionnels. Ainsi les auteurs, dans différentes traditions juridiques, se sont fréquemment interrogés sur les actes auxquels il convient d’accorder ce trait spécifique. L’autorité de la chose jugée n’étant accordée qu’à une certaine catégorie d’actes, il est cependant difficile de dissocier l’examen de son champ d’application en droit positif de la recherche des actes qu’il convient de considérer comme juridictionnels. Cette autorité apparaît en effet comme une conséquence de la nature juridictionnelle de l’acte, mais aussi comme son indice principal. Au-delà de la définition générale de l’acte juridictionnel comme acte d’une juridiction tranchant un élément d’un litige, la diversité des actes pouvant être adoptés par les organes juridictionnels rend nécessaire un examen plus précis des actes de droit positif couverts par la notion d’acte juridictionnel et qui devront donc bénéficier de l’autorité de la chose jugée. Chaque droit processuel octroyant au juge la faculté d’adopter des actes de natures diverses, il convient de rechercher une définition de l’acte juridictionnel propre au droit de l’Union européenne.


			
§ 2. – L’acte juridictionnel en droit de l’Union européenne


			Ces quelques éléments de définition doivent permettre de déterminer des actes qu’il convient de qualifier de juridictionnels en droit de l’Union européenne. La plupart des difficultés de définition qui apparaissent en la matière découlent en effet de la volonté de faire correspondre classifications théoriques et droit positif. Les organes juridictionnels peuvent en effet adopter des décisions de natures variées, liées aux différentes étapes du procès et des mesures devant l’accompagner, ainsi qu’aux particularités des différents systèmes juridictionnels145. Le droit de l’Union européenne se distingue par le fait qu’il appréhende l’acte juridictionnel à deux niveaux différents : d’une part, lorsqu’il est adopté par les organes composant la Cour de justice de l’Union européenne (A), d’autre part, lorsqu’il est adopté par les juridictions nationales et doit être pris en compte par lesdits organes lors de l’application du droit de l’Union (B).


			
A. L’acte juridictionnel dans le contentieux de l’Union européenne


			Notre définition de l’acte juridictionnel s’applique sans difficulté à certains des actes adoptés par les trois juridictions146 composant la Cour de justice de l’Union européenne147. Ces actes, lorsqu’ils sont appréhendés au niveau des institutions européennes, ont la même fonction et donc la même nature que leurs équivalents au niveau des États membres, dès lors que le système de voies de recours directs instituées par les traités correspond largement aux fonctions habituellement assumées par les juridictions administratives et constitutionnelles au niveau national148. La définition de l’acte juridictionnel comme celui par lequel la juridiction tranche tout ou partie d’un litige est à mettre en relation avec la jurisprudence constante de la Cour de justice, selon laquelle l’autorité de la chose jugée ne s’attache qu’aux points de fait et de droit effectivement ou nécessairement tranchés par une décision juridictionnelle149. Constituent à l’évidence des actes juridictionnels tous les arrêts rendus dans le cadre des voies de recours directs, qu’il s’agisse de recours en annulation, de recours en indemnité ou d’actions plus spécifiques au contentieux de l’Union telles que le recours en constatation de manquement ou en carence.


			En revanche, les compétences non juridictionnelles de la Cour de justice ne peuvent donner lieu à des actes susceptibles de bénéficier de l’autorité de la chose jugée. Ainsi, les avis rendus par la Cour de justice en vertu de l’article 218, paragraphe 11, TFUE ne sauraient constituer des actes juridictionnels. La Cour est saisie d’une demande portant sur la compatibilité d’un accord international envisagé avec les dispositions des traités ou sur la compétence de l’Union ou de l’une de ses institutions pour conclure l’accord150. Bien que la procédure suivie présente quelques similitudes avec une procédure juridictionnelle, telles que la désignation d’un juge rapporteur et d’un avocat général151 ou la possibilité de prévoir une audience de plaidoiries152, l’avis porte sur une question abstraite, posée sans relation avec un quelconque litige, concernant un texte n’était pas encore en vigueur et n’ayant donc pas encore été appliqué153. Il s’agit d’un examen a priori visant à prévenir les difficultés qu’entraînerait la ratification d’un accord incompatible avec les traités154. L’avis rendu par la Cour dans ce cadre se distingue en cela fondamentalement de l’arrêt rendu sur renvoi préjudiciel, qui a pour fonction même de permettre la résolution d’un litige au niveau national. L’article 218, paragraphe, 11 TFUE institue une « procédure particulière de collaboration [...] par laquelle la Cour est appelée à assurer [...] le respect du droit dans l’interprétation et l’application du traité »155. L’avis ne constituera donc en aucun cas un obstacle à la contestation postérieure de la légalité de l’acte par lequel l’Union européenne aura décidé de conclure l’accord visé156.


			Dans le cadre des fonctions proprement juridictionnelles de la Cour de justice de l’Union européenne, doivent aussi être exclus, en ce qu’ils ne participent pas à la résolution d’un litige, les actes d’administration de la justice. Ces derniers ne sont pas explicitement désignés dans les statuts ou les règlements de procédure des trois juridictions. Cette caractéristique distingue par exemple le contentieux de l’Union du droit français, le code de procédure civile qualifiant souvent lui-même certaines mesures d’actes d’administration de la justice157. Ils comprennent les décisions concernant le bon fonctionnement d’une juridiction, tant en ce qui concerne la répartition des affaires en son sein (ou au sein d’un ordre de juridiction158), que dans le cadre d’une instance159. Les mesures organisant le fonctionnement interne de la Cour de justice de l’Union européenne peuvent ainsi être aisément exclues du champ des actes juridictionnels, bien qu’elles soient adoptées par l’un de ses organes. Il en va ainsi de la décision par laquelle le président de la Cour arrête le rôle des audiences160, des décisions prises par les présidents des différentes juridictions concernant la répartition du personnel entre elles161, ou encore de la constitution de chambres et de la désignation de leurs présidents162. Parmi les mesures d’administration judiciaire relatives à une seule affaire, l’on peut par exemple citer les décisions de jonction ou disjonction de deux ou plusieurs instances163, la désignation du juge rapporteur pour chaque affaire164, les différentes décisions réglant le temps de l’instance165. Ces actes ne concernent à l’évidence pas la matière litigieuse et ne peuvent dès lors pas constituer des actes juridictionnels susceptibles de jouir de l’autorité de la chose jugée166.


			Les décisions de radiation d’une affaire en cas d’accord amiable entre les parties167 ou de désistement du demandeur168 ont également un caractère non juridictionnel169 et sont donc dépourvues d’autorité de chose jugée170. En effet, ces décisions ne tranchent aucun élément du litige, mais constituent des mesures d’administration judiciaire au sens où elles retirent l’affaire du rôle de la juridiction. Dans l’hypothèse où l’affaire reviendrait devant le juge, cette première décision n’aurait aucune incidence sur la manière dont le litige serait tranché. La juridiction ne statue pas ici par voie d’arrêts ou d’ordonnances motivées, mais constate son dessaisissement.


			Il semble toutefois nécessaire de distinguer ces actes d’autres ordonnances susceptibles de mettre fin à un procès sans trancher le litige dans son intégralité. L’ordonnance de non-lieu à statuer ne tranche aucun aspect du litige, mais constate la disparition de son objet171. La procédure prend alors fin sans que l’objet de la contestation ait été tranché par le juge. Toutefois, dès lors que cette décision met fin à l’instance, elle doit être considérée comme acte juridictionnel et sera susceptible de pourvoi172. Il est en effet possible d’arguer, par exemple, que la juridiction a commis une erreur de droit en estimant qu’il n’y avait plus lieu à statuer sur la demande173.


			De même, l’ordonnance motivée mettant fin à l’instance en cas d’incompétence manifeste, de recours irrecevable ou manifestement dépourvu de tout fondement en droit, ne tranche aucun élément du litige au fond174. Cette règle est à mettre en relation avec la faculté, reconnue aux trois juridictions de l’Union, de statuer d’office à tout moment sur les fins de non-recevoir d’ordre public, par voie d’ordonnance motivée également175. Dans les deux cas, l’ordonnance rendue tranche bien un point du litige, celui qui permet à la juridiction de conclure à son incompétence, à l’irrecevabilité de la demande ou à son absence de fondement. Ces décisions constituent donc nécessairement des actes juridictionnels, qui doivent être dotés de l’autorité de la chose jugée sur le point de contestation tranché176. Certaines mesures provisoires constituent également des actes juridictionnels, dont l’autorité doit être nuancée. Ainsi, bien que l’ordonnance rendue en référé soit provisoire et n’ait aucune autorité de chose jugée au principal, elle bénéficie de cette irrévocabilité au provisoire : une nouvelle demande identique pourra se voir opposer une exception d’irrecevabilité fondée sur l’autorité de la première décision177.


			Se pose enfin la question de la qualification des arrêts rendus sur renvoi préjudiciel, en interprétation ou en appréciation de validité. La nature des décisions rendues par la Cour de justice dans le cadre du dialogue institué par l’article 267 TFUE a été l’objet de nombreuses interrogations depuis son institution. La procédure du renvoi préjudiciel ne peut être assimilée aux voies de recours direcs devant la Cour de justice, dès lors que cette dernière n’est saisie que de manière incidente, à l’occasion d’un litige en cours devant une juridiction d’un État membre. La procédure devant la Cour est non contentieuse, dans la mesure où elle se déroule sans parties178, et où l’arrêt rendu n’est pas censé trancher le litige en cause au principal mais uniquement établir l’interprétation correcte d’une disposition de droit de l’Union, ou vérifier sa validité au regard des traités. Par son arrêt, la Cour de justice ne tranche pas une contestation.


			La prise en considération croissante des détails de la situation factuelle ayant donné lieu au litige et des dispositions nationales applicables ne paraît pas remettre en cause ce constat. Les arrêts rendus sur renvoi préjudiciel ont en effet évolué de manière significative depuis les débuts des Communautés européennes. Si les premiers étaient très marqués par un style influencé par la haute juridiction administrative française, et se limitaient souvent à des motifs elliptiques et abstraits, les années 1990 et 2000 ont vu apparaître une prise en compte croissante du litige en cause au principal dans l’arrêt de la Cour de justice lui-même179. Ces précisions se retrouvent parfois dans le dispositif de l’arrêt lui-même, qui restreindra alors la portée de la solution dégagée dans l’arrêt à un ensemble factuel précis180. Elles peuvent également conduire la Cour à résoudre indirectement elle-même certains points du litige, dépendant d’appréciations qui relèvent normalement de la compétence du juge saisi du litige au principal181. Ce souci de précision ne peut aboutir à conférer à la Cour de justice la compétence de trancher le litige en cause au principal. Le juge national reste seul compétent pour qualifier les faits en cause et y appliquer la règle de droit de l’Union dégagée au moyen du renvoi préjudiciel182.


			Les caractéristiques du renvoi préjudiciel ont conduit certains auteurs à nier sa nature juridictionnelle, l’assimilant parfois aux demandes d’avis non contentieux devant le Conseil d’État183. Ainsi, de nombreux auteurs ont considéré que la notion d’autorité de la chose jugée n’était pas pertinente pour décrire la portée des arrêts préjudiciels rendus par la Cour de justice184. L’avocat général Lagrange avait pourtant nuancé la spécificité des arrêts rendus sur renvoi dès ses conclusions dans l’affaire Da Costa, dans laquelle il avait affirmé que la juridiction saisie du litige au principal devait respecter l’arrêt de la Cour parce que cette décision possède autorité de chose jugée185. Dans ses conclusions, l’avocat général proposait d’appliquer les critères traditionnels d’identité de parties, de cause et d’objet pour apprécier si l’autorité de chose jugée d’un arrêt antérieur s’étendait à des renvois opérés dans d’autres litiges. Il rejetait l’application d’une autorité « absolue » de chose jugée qui empêcherait la Cour de justice de faire évoluer les interprétations établies dans des arrêts rendus sur renvoi186, mais admettait l’attribution d’une autorité relative à ces décisions.


			La Cour de justice a elle-même affirmé que ses arrêts rendus sur renvoi jouissent de l’autorité de la chose jugée, établissant ainsi leur caractère juridictionnel. Il ressort en effet de l’ordonnance Wünsche qu’« un arrêt par lequel la Cour statue à titre préjudiciel sur l’interprétation ou la validité d’un acte pris par une institution de la Communauté tranche, avec l’autorité de la chose jugée, une ou plusieurs questions de droit communautaire et lie le juge national pour la solution du litige au principal »187. La Cour rejetait dans cette affaire la recevabilité d’une question préjudicielle en appréciation de validité. Le point cité peut apparaître comme un obiter dictum, dans la mesure où il ne semble pas nécessaire pour conclure à l’irrecevabilité et ne s’appuie en apparence que sur la fonction de la coopération instituée par l’article 267 TFUE : la garantie de l’application uniforme du droit de l’Union européenne188. L’affirmation selon laquelle les arrêts rendus sur renvoi préjudiciel jouissent de l’autorité de la chose jugée n’a cependant jamais été démentie189. Il convient également de noter l’absence de distinction, dans cet extrait, entre arrêts rendus sur renvoi en interprétation ou en appréciation de validité et, parmi ces derniers, entre arrêts constatant une invalidité et ceux qui n’en relèvent aucune.


			L’autorité de la chose jugée étant l’attribut exclusif de l’acte juridictionnel, la Cour de justice affirme clairement ici la nature juridictionnelle de la procédure du renvoi préjudiciel, dans son ensemble. De même, dans l’appréciation de la recevabilité d’un renvoi préjudiciel, l’insistance de la Cour sur la nature juridictionnelle de l’organe auteur du renvoi, et des fonctions qu’il exerce dans l’affaire en cause au principal, constitue un indice supplémentaire de la manière dont elle perçoit la procédure. Ces exigences paraîtraient injustifiées si le renvoi préjudiciel n’avait aucun caractère juridictionnel et s’apparentait plutôt à la procédure d’avis préalable à la conclusion d’accords internationaux. En insistant sur l’origine juridictionnelle des renvois préjudiciels, la Cour de justice exprime une conception de cette procédure comme étant elle-même juridictionnelle190, cette qualification s’étendant nécessairement aux arrêts qu’elle rendra en réponse aux questions des juges nationaux. Il ne paraît donc pas pertinent de contester la nature juridictionnelle du renvoi préjudiciel, celle-ci étant clairement établie par la jurisprudence de la Cour elle-même.


			
B. L’acte juridictionnel national dans le droit de l’Union européenne


			Le droit de l’Union européenne se distingue notamment du droit international public classique191 en ce qu’il prend en considération l’acte juridictionnel national en tant que tel, tenant notamment compte de son autorité propre dans l’ordre juridique dont il est issu. De même que la juridiction nationale dans le cadre de la procédure instituée à l’article 267 TFUE, l’acte juridictionnel national n’est appréhendé qu’au travers des cadres imposés par le droit de l’Union européenne, et donc, parfois, en tant qu’il correspond à une notion autonome de l’acte juridictionnel.


			Le domaine du droit international privé européen illustre cette approche. Ce domaine nécessite à l’évidence l’appréhension des actes juridictionnels adoptés dans les États membres, dans les rapports entre ordres juridiques nationaux. Le règlement Bruxelles I, en particulier, établit les conditions de la reconnaissance de décisions juridictionnelles nationales dans les autres États membres192. La Cour de justice a eu l’occasion de se prononcer sur des dispositions concernant par exemple la notion de décision de justice visée à l’article 32 du règlement193. Si cette notion est définie de manière autonome194 dans le cadre du droit international privé européen, sa mise en œuvre nécessite une prise en considération des dispositions nationales applicables. La qualification nationale de l’acte n’aura cependant pas d’incidence sur celle retenue par la Cour de justice. Ainsi, dans l’affaire Mærsk Olie & Gas, la Cour a considéré que constituait une décision de justice, au sens de cette disposition, une ordonnance par laquelle une juridiction néerlandaise avait ordonné la création d’un fonds limitatif de responsabilité195.


			De même, la mise en œuvre de la convention d’application de l’accord de Schengen196 nécessite la prise en considération de décisions juridictionnelles nationales. L’article 54197 de la convention, en particulier, restreint le champ d’application du principe ne bis in idem aux jugements définitifs rendus dans un autre État membre. Ici encore, la Cour de justice a été sollicitée afin de déterminer la signification précise de cette disposition, dans la mesure où elle n’est pas uniquement applicable aux condamnations mais aussi aux autres jugements définitifs dans la matière concernée. Elle a ainsi eu à apprécier l’applicabilité du principe aux acquittements définitifs prononcés pour différents motifs, tels que l’insuffisance de preuves198, ou la prescription199. La jurisprudence complétant ces dispositions établit ainsi la signification de notions de droit de l’Union européenne, mais prend en considération, pour ce faire, les procédures en cours ou achevées au niveau national, et suppose un examen approfondi de la nature des décisions adoptées par les juridictions des États membres.


			L’acte juridictionnel national est également pris en considération dans le contentieux direct devant les juridictions de l’Union. Cette approche est rendue indispensable par le souci de bâtir un système juridictionnel unique autour de la Cour de justice, qui mobilise tout organe juridictionnel national dans la mise en œuvre du droit issu des traités constitutifs. La prise en considération de l’acte juridictionnel national en tant que tel se manifeste notamment par la reconnaissance de la spécificité de sa force juridique. Les institutions de l’Union européenne doivent tenir compte de l’autorité de la chose jugée d’un acte juridictionnel national dans l’application du droit de l’Union européenne.


			Ainsi, le Tribunal a jugé que la Commission ne peut en principe pas se prononcer sur la conformité d’une mesure nationale au droit de l’Union européenne après l’annulation de ladite mesure par une juridiction interne, sous peine de créer une insécurité juridique inadmissible en méconnaissant l’autorité de la chose jugée de la décision annulant l’acte visé200. Il est indifférent, à cet égard, que l’acte ait été annulé en raison d’irrégularités de forme. Le fait que la Commission n’ait pas semblé tenir compte de l’arrêt du Conseil d’État français, rendu quatre ans auparavant, et n’ait pas fait état de l’annulation dans sa propre décision, constituait en l’espèce un élément décisif pour l’appréciation du fumus boni juris dans une demande de sursis à l’exécution de la mesure de la Commission. De même, dans l’arrêt Nungesser, la Cour de justice a apprécié la nature juridictionnelle ou contractuelle d’une transaction de droit allemand pour déterminer si la Commission pouvait en contester la légalité au regard du droit de la concurrence, examinant à cette fin le statut de la transaction intervenue dans le droit de cet État membre201.


			La notion d’acte juridictionnel en droit de l’Union européenne comprend également les actes adoptés par des organes nationaux, dans la mesure où ils entrent dans le champ d’application des normes issues des traités constitutifs, et où leurs auteurs sont associés aux juridictions dans l’Union dans un système juridictionnel commun. L’autorité dont ces actes jouissent dans les États membres est prise en compte, bien qu’elle ne bénéficie pas d’un statut équivalent, dans la jurisprudence de la Cour de justice, à l’autorité de chose jugée attribuée aux arrêts des juridictions de l’Union. L’acte juridictionnel demeure, dans le contentieux de l’Union européenne et pour l’objet de cette étude, principalement celui qui a été adopté par l’une des juridictions composant la Cour de justice de l’Union. Sa définition est essentielle à l’examen du régime de l’autorité de chose jugée comme principe de droit de l’Union européenne.


			
Section 2. – Un attribut nécessaire à la création d’un système juridictionnel


			L’autorité de la chose jugée joue un rôle primordial, sinon dans la définition, du moins dans l’identification de l’acte juridictionnel, en droit de l’Union européenne comme dans le droit des États membres. Son importance s’explique par l’indissociabilité des deux notions, l’autorité de chose jugée étant propre à l’acte juridictionnel et à la fonction dont il constitue l’expression. De cette relation, il convient de tirer deux conséquences. L’autorité de la chose jugée est bien un attribut du jugement et non un effet ou une présomption qui n’y seraient associés que par un choix législatif (§ 2). Dès lors qu’un pouvoir juridictionnel a été institué dans l’Union européenne, la reconnaissance de cette autorité est devenu nécessaire (§ 1).


			
§ 1. – La nécessité de la reconnaissance de l’autorité de la chose jugée


			L’autorité de la chose jugée permet d’établir le pouvoir juridictionnel et donc la stabilité des relations juridiques, laquelle présuppose celle des décisions par lesquelles les litiges sont tranchés par le juge. La résolution irrévocable de conflits sociaux peut de ce fait apparaître comme la raison d’être même de la justice étatique. C’est pourquoi l’autorité de la chose jugée constitue un élément fondamental des ordres juridiques modernes – et peut constituer une différence essentielle entre le droit de l’Union européenne et le droit international public. Elle constitue une condition de l’existence d’un pouvoir juridictionnel (A). La création d’une juridiction propre aux Communautés, puis à l’Union européenne, devait nécessairement conduire à l’attribution d’une autorité de la chose jugée à certaines de ses décisions (B).


			
A. Un élément constitutif du pouvoir juridictionnel


			Si l’autorité de chose jugée apparaît comme une caractéristique permettant d’identifier l’acte juridictionnel, c’est parce que l’exercice de la fonction juridictionnelle doit pouvoir reposer sur cette irrévocabilité particulière. Afin de mettre fin aux litiges, le juge doit pouvoir établir une version des faits comme seule valable et en tirer des conséquences juridiques irrévocables. L’autorité de chose jugée permet de tenir pour vraie la situation telle que retenue par la juridiction, dans la mesure où la vérité pleine et entière est inatteignable. La justice n’intervient pas au moment où ont lieu les faits, elle n’en a qu’une vision incomplète, guidée par les arguments des parties, et déformée par le passage du temps. Si l’on cherche par différents moyens à s’approcher le plus possible de la vérité, les faits, tels que présentés dans un jugement, ne seront jamais qu’une version que l’on devra tenir pour vraie, faute de pouvoir garantir qu’elle corresponde exactement aux évènements passés202.


			Le droit repose donc sur la possibilité de construire des fictions auxquelles les normes seront applicables, mais aussi de les protéger contre différentes versions des faits qui pourraient leur être opposées. Res judicata pro veritate habetur : ce que la juridiction a dit doit être tenu pour vrai. Cette protection de la décision juridictionnelle n’exclut pas sa contestation au moyen des diverses voies de recours prévues par les différents ordres juridiques (appel, révision, tierce opposition), mais permet de restreindre la portée de ces mécanismes à ce qui est nécessaire pour atteindre un équilibre dans la protection des différents intérêts en jeu.


			C’est ainsi que l’on retrouve des clauses évocatrices de l’autorité de la chose jugée dans des sources remontant au droit babylonien. Dans ces dernières, l’autorité accordée au jugement civil ne paraît pas encore découler de sa nature propre, mais de l’accord des parties qui s’engagent à ne pas remettre en cause ce qui a été décidé203. La question de l’existence de l’autorité de chose jugée, et de son fondement éventuel, en droit babylonien est un sujet de controverses doctrinales204. L’origine d’apparence contractuelle de la force du jugement ne doit cependant pas occulter l’évidente volonté de garantir l’intérêt public résidant dans l’absence de remise en question des jugements. Comme le remarquait M. Cuq, ces clauses constituent sans doute un moyen de renforcer l’efficacité de ces sentences au moment où il devient insuffisant de les faire reposer sur une inspiration divine, et où l’État n’est pas encore susceptible de leur conférer une autorité suffisante205. La clause ul itâr ul iragam apparaît comme une promesse supplémentaire demandée aux parties : le demandeur s’engageait à ne pas revenir sur l’affaire, de même que le défendeur s’il était condamné, sous peine de sanction. Le juge se voyait également déjà privé de la possibilité de revenir sur sa propre sentence206. En cas de renouvellement d’une action déjà tranchée, le juge devait débouter le demandeur en rejetant son action ou en rendant une décision identique207. Enfin, le jugement était également opposable aux ayants droit ou héritiers des parties208. Certains éléments fondamentaux du régime de l’autorité de la chose jugée apparaissent donc déjà clairement dans ces sources babyloniennes. La similitude des solutions retenues est frappante compte tenu de l’hétérogénéité des contextes dans lesquelles elles ont été élaborées. Elle renforce l’idée qu’il est indispensable de reconnaître une irrévocabilité de cette nature aux actes juridictionnels.


			Des conclusions semblables peuvent être tirées d’une rapide étude des sources de droit romain. Il convient tout d’abord de ne pas accorder une portée excessive à la célèbre formule « res iudicata pro veritate accipitur » qui, apparaissant dans le Digeste209, a été reprise par les auteurs classiques comme fondement de l’autorité de la chose jugée en tant que présomption de vérité210. Cette formule n’est en effet reprise par Ulpien que dans un contexte très spécifique, pour indiquer que l’affranchi déclaré ingénu par un jugement devait être considéré comme la personne née de mère libre. Cette décision juridictionnelle se voyait donc reconnaître une valeur substantielle, équivalente à celle de faits, mais la règle n’apparaît pas ici comme ayant une portée générale assimilable à l’autorité de la chose jugée211. Le jugement n’est pas ici présumé vrai ; il interviendra en lieu et place d’un fait, et devra se voir reconnaître le même effet212. La généralisation de cette règle comme garantissant l’irrévocabilité de la chose jugée est postérieure. L’exception de chose jugée apparut dans les deux premiers siècles de notre ère, où elle s’appuyait déjà sur l’identité de parties, d’objet et de cause que nous connaissons. Les maximes générales justifiant l’autorité de l’acte juridictionnel entre les parties, telles que « res judicata pro veritate habetur », furent développées principalement au cours du IIIe siècle213.


			Le principe « bis de eadem re ne sit actio » aurait, selon certains auteurs, constitué dans un premier temps la seule protection de la chose jugée à Rome. Protection indirecte toutefois, puisque ce principe empêchait uniquement d’accomplir deux fois l’acte solennel qu’était l’actio legis pour un même droit214. Cette solution rejoindrait celle du droit babylonien. Il est cependant peu probable que cette règle ait constitué le seul moyen de garantir l’irrévocabilité de ce qui avait été tranché en justice : M. Esmein a formulé l’hypothèse d’une règle générale conférant initialement une autorité absolue à ce qui avait été jugé et dont « bis de eadem re ne sit actio » n’aurait été qu’une application particulière215. Selon cette hypothèse, la relativité de l’autorité de la chose jugée apparaît comme une évolution postérieure au cours de laquelle la sentence ayant perdu l’autorité conférée par le lien de son auteur avec la monarchie, la contractualisation du procès lui octroierait une nouvelle irrévocabilité, limitée aux parties. En effet, sous la République, le juge civil de droit commun devint progressivement non plus un magistrat, mais un particulier chargé de trancher le litige et dont la nomination n’était plus indépendante du choix des parties. L’autorité de ses décisions aurait donc naturellement été restreinte, en particulier du fait de l’évolution de la litis contestatio, devenant un contrat entre les parties216. Le droit romain aurait ainsi connu une évolution, passant de l’interdiction d’intenter deux fois une même action à la res judicata proprement dite. La res judicata a également un effet positif mais n’a qu’une portée relative217. Elle a progressivement supplanté les mécanismes antérieurs, pour former la base des règles garantissant l’irrévocabilité des actes juridictionnels dans les ordres juridiques européens218.


			Ces formules ayant été construites dans le cadre de procédures complexes et variées, qui ont par ailleurs beaucoup évolué dans le temps, il n’est pas possible d’établir l’existence, en droit romain, d’un principe équivalant à l’autorité de chose jugée moderne. Leur raison d’être est cependant identique : garantir l’autorité de ce qui a été tranché en justice, que ce soit par des moyens procéduraux ou par le statut conféré à la sentence elle-même dans l’ordre juridique. La question de portée originelle, relative ou absolue, de l’acte juridictionnel paraît secondaire dès lors que l’on constate l’universalité de cet objectif d’intérêt général. La définition de l’autorité de chose jugée comme attribut indispensable de l’acte juridictionnel s’en trouve renforcée.


			La nécessité de cette autorité particulière de l’acte juridictionnel est rapidement apparue lors de l’établissement de juridictions internationales219. En effet, le règlement juridictionnel de litiges de droit international public n’a de sens que si, comme dans un ordre juridique interne, la décision rendue ne peut être remise en question. L’autorité de la chose jugée s’impose en raison de considérations sociales valables dans tout droit processuel220. Les juristes réfléchissant à l’établissement de tels organes et aux règles procédurales qui y seraient applicables ont naturellement conclu à la nécessité d’assurer le caractère définitif et obligatoire de leurs arrêts. Les arrêts des juridictions internationales jouissent donc d’une certaine autorité de chose jugée. Ces caractères définitif et obligatoire résultent, en ce qui concerne la Cour internationale de justice, de l’article 94 de la Charte des Nations Unies221, ainsi que des articles 59 et 60 de son Statut, en vertu desquels les arrêts de la Cour sont obligatoires pour les parties et dans le litige en cause, et ne sont susceptibles d’aucun recours, une demande en interprétation demeurant recevable. Des dispositions identiques apparaissaient déjà dans le Statut de la Cour permanente de justice internationale222.


			L’autorité de la chose jugée a, par ailleurs, été reconnue comme un principe général de droit international223, tant par la doctrine224 que par les juridictions et arbitres eux-mêmes. L’autorité de chose jugée n’est jamais directement qualifiée ainsi par la Cour internationale de justice, mais elle constituerait l’un des principes que cette dernière a l’obligation d’appliquer en vertu de l’article 38, alinéa 1 c), du Statut225, dès lors que la pratique des juridictions et tribunaux arbitraux la considère comme un principe établi en droit international. Ainsi, dans l’affaire de la Fonderie de Trail226, le tribunal arbitral affirma dans sa décision finale que l’autorité de chose jugée attachée aux décisions arbitrales constituait une règle bien établie en droit international227.


			Bien qu’il ne puisse y avoir de transposition de la règle interne au droit international, le principe d’autorité de chose jugée a été développé sur les bases des doctrines de tradition civiliste plutôt que celles de Common Law228. Il est donc généralement associé à l’exception de chose jugée, qui empêche les parties et le juge de revenir sur la décision rendue à l’occasion d’une affaire postérieure correspondant à des critères d’identité de parties et de question de droit. Ce dernier élément est parfois scindé, comme il l’est habituellement en droit français, entre cause et objet du litige. S’il est parfois associé à la règle de l’estoppel, cette mise en relation paraît plutôt relever d’une assimilation abusive avec les règles développées en Common Law.


			En droit anglais et dans les autres systèmes issus de cette tradition, l’autorité de la chose jugée a en effet été reliée au mécanisme de l’estoppel en raison d’une évolution historique propre à ces systèmes juridiques229. Il ne semble pas possible d’établir cette relation en droit international public, dès lors que l’autorité reconnue à la chose jugée n’est jamais que relative230. Une règle telle que celle de l’issue estoppel ne pourrait pas trouver d’application en droit international public dès lors que, en règle générale, les constatations et décisions faites par le juge international ne peuvent être opposées que dans le cadre du même litige, et entre les mêmes parties231. Une comparaison avec les régimes élaborés dans les traditions civilistes fait au contraire apparaître un certain nombre de similitudes concernant le jeu de l’autorité relative de la chose jugée. Ainsi, les arrêts de la Cour internationale de justice tranchant des éléments de la contestation, même s’ils ne portent que sur la compétence ou la recevabilité, sont couverts par l’autorité de la chose jugée232. Les motifs de la décision seront également intégrés dans la chose jugée lorsqu’ils sont les compléments indispensables du dispositif, suivant une pratique habituelle dans les systèmes de droit interne233.


			Cette reconnaissance de l’autorité de chose jugée comme principe de droit international n’est cependant que très partielle au regard de la portée des règles équivalentes dans les ordres juridiques des États ou de l’Union européenne. Ainsi, la Cour permanente de Justice internationale a pu affirmer que « Reconnaître la chose jugée découlant d’une sentence ne signifie autre chose que reconnaître que les dispositions de la sentence sont définitives et obligatoires »234.


			Deux facteurs empêchent d’assimiler l’autorité de chose jugée reconnue en droit international public à celle du droit de l’Union européenne. La portée de cette irrévocabilité demeure incertaine, en particulier à l’égard des parties. Les critères permettant de conclure à l’identité de deux litiges n’ont pas fait l’objet de définitions précises. La portée réelle de l’opposabilité de la décision juridictionnelle aux tiers (en particulier aux États intervenants au litige) est donc difficile à cerner. Ces difficultés découlent du cadre très spécifique dans lequel l’autorité de la chose jugée s’applique ici. En particulier, la portée uniquement relative de la sentence prend une importance toute particulière du fait de l’exigence systématique du consentement des États à être parties à un litige devant un tribunal arbitral ou une juridiction et à se voir opposer la décision. Une autre spécificité du droit international public est l’impossibilité de garantir l’exécution de la chose jugée, tandis que la force exécutoire constitue en droit interne le complément naturel de l’irrévocabilité. L’autorité de la chose jugée ne saurait donc opérer de la même manière en droit international que dans l’ordre juridique de l’Union européenne.


			Ici encore, se vérifie l’inévitabilité de l’élaboration d’un principe de cette nature dans tout système juridictionnel de règlement des différends. La nécessité de l’autorité de la chose jugée pour le bon fonctionnement d’un système juridictionnel, et donc d’un ordre juridique, apparaît clairement dans les cas où, comme en Espagne, elle a été rattachée à un principe constitutionnel235. Elle fonde la reconnaissance de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne.


			
B. Un élément nécessaire du système juridictionnel de l’Union


			La nécessité de reconnaître et garantir l’autorité de la chose jugée apparaît clairement dans les arrêts de la Cour de justice, tant dans le domaine du contentieux de l’Union européenne que dans le statut qu’elle accorde aux règles nationales correspondantes. La Cour n’a, en effet, pas hésité à affirmer que le droit de l’Union garantissait cette irrévocabilité, en l’absence de tout fondement dans les traités constitutifs ou le droit dérivé.


			Si l’article 280 TFUE accorde aux arrêts des juridictions de l’Union « force exécutoire », aucune de ces dispositions ne leur confère explicitement l’autorité de la chose jugée236. Aucune autre règle de droit de l’Union, en particulier dans le Statut de la Cour de justice de l’Union européenne et les règlements de procédure, ne vient combler cette lacune. De même, le statut des actes juridictionnels nationaux dans l’ordre juridique de l’Union n’est régi par aucune disposition spécifique. L’autorité de la chose jugée a donc une source uniquement prétorienne en droit de l’Union européenne.


			L’évidence de l’existence de cette règle en droit de l’Union apparaît d’autant plus nettement que ses premières applications par la Cour de justice ne s’embarrassent d’aucune affirmation générale concernant la protection de la chose jugée en droit de l’Union européenne. Les premiers arrêts mettant en œuvre l’exception de la chose jugée le font sans préciser l’origine de la norme appliquée. Les motivations elliptiques de la Cour laissent transparaître l’impulsion des parties, qui ont invoqué naturellement l’autorité de la chose jugée afin de contester la recevabilité de recours. Ainsi, dans l’affaire Raymond Elz237, la défenderesse soutenait que le recours en annulation et en indemnité d’un fonctionnaire était irrecevable du fait de l’autorité de la chose jugée attachée à un premier arrêt rendu par la Cour, dans ce qu’elle estimait être le même litige238.


			La Cour de justice estime que l’autorité de la chose jugée ne s’oppose pas à la recevabilité du recours en indemnité, du fait que le premier arrêt concernait une demande en reclassement : l’objet des deux recours était différent. Elle applique ici implicitement la règle des « trois identités » de parties, objet et cause déterminant, notamment en droit français, l’invocabilité d’une exception de chose jugée. Les motifs de l’arrêt ne contiennent pourtant aucune mention des deux autres critères d’identité entre deux affaires, ni aucune justification du recours aux notions d’autorité de chose jugée ou d’identité d’objet dans le contentieux de la fonction publique de la CECA. La Cour applique une règle ressemblant à celle que l’on retrouverait notamment en droit français, sans qu’il soit possible de déterminer la raison pour laquelle elle se réfère à cette règle de triple identité plutôt qu’à un autre régime national, ni dans quelle mesure l’exception d’irrecevabilité de droit communautaire se distinguera des règles dégagées en droit français239.


			De même, dans l’arrêt San Michele240, la Cour de justice se contente d’affirmer qu’« aucune décision ayant force de chose jugée n’a [...] été rendue par la Cour sur l’objet des présents litiges », en réponse à une exception d’irrecevabilité soulevée par la défenderesse du fait de l’existence d’un arrêt antérieur tranchant, selon elle, les questions soumises à la Cour en l’espèce. La Cour estime ici encore que l’objet des deux affaires est différent241. Ces deux arrêts paraissent appliquer la règle de la triple identité, sans se référer à d’autres critères que l’objet des litiges en cause. L’avocat général Roemer, dans cette seconde affaire, fait la même application de la règle sans la nommer, affirmant que : « les matières qui ont fait l’objet du litige entre les mêmes parties dans ces affaires ne peuvent faire l’objet d’un nouvel examen juridictionnel devant la même instance »242.


			D’autres cas de mise en œuvre de l’autorité de la chose jugée fournissent moins encore d’indications sur la règle précise que la Cour de justice entend appliquer. Dans l’arrêt Van Eick243, la Cour juge irrecevable un moyen qui, remettant en cause l’appréciation des faits effectuée dans un arrêt antérieur, se heurtait aux « effets de la chose jugée »244. Il est cependant difficile de déterminer dans quelle mesure ce motif constitue un cas de mise en œuvre de l’autorité de chose jugée, en raison de la référence opérée par la Cour de justice à l’article 42 de son Statut245, qui fixe les conditions de révision de ses arrêts. La Cour a, semble-t-il, considéré que le moyen contestant l’appréciation des faits sur laquelle la décision litigieuse se fondait, et qui avait été approuvée dans un arrêt antérieur, constituait en quelque sorte une demande en révision de l’arrêt. Estimant que la révision n’est pas possible dès lors que les éléments de fait allégués par le requérant n’étaient pas inconnus avant le prononcé de cet arrêt, la Cour paraît écarter la recevabilité d’une telle demande246. Le passage à un argument tiré des « effets de la chose jugée » paraît difficile à comprendre. La Cour semble ici combiner les deux arguments pour rejeter un moyen contestant les constatations effectuées dans un arrêt antérieur, mais ne donne aucune explication quant au lien qu’elle souhaite établir entre révision et effets des appréciations des faits couvertes par l’autorité de la chose jugée247.


			Certains arrêts établissent des solutions découlant de l’autorité de la chose jugée sans même la mentionner explicitement. L’arrêt Hoogovens248 rejette un recours pour irrecevabilité car il « oppose les mêmes parties et tend à l’annulation des mêmes décisions sur le fondement des mêmes moyens » qu’un recours antérieur249. La Cour soulève d’office cette exception d’irrecevabilité, suivant les conclusions de son avocat général250. Ce motif n’étant accompagné d’aucune explication supplémentaire, il est difficile d’identifier le fondement que la Cour a souhaité donner à cette solution. Il semble toutefois s’agir d’une application de l’exception de litispendance251, qui s’appuie sur ces mêmes critères d’identité entre litiges. C’est cependant comme exemple d’énonciation des conditions d’invocation de l’exception de chose jugée que cette décision a été citée à plusieurs reprises252. Il est remarquable que la Cour n’ait pas ressenti le besoin de préciser quelle règle elle entendait mettre en œuvre en l’espèce et qu’elle se soit référée à cet arrêt en établissant a posteriori la règle dont elle avait fait application.


			Ces différents exemples illustrent la facilité avec laquelle la Cour de justice s’est, dès les premières années, appuyée sur l’autorité de la chose jugée pour dégager des solutions qui ne se fondaient sur aucune disposition de droit communautaire. L’absence de précisions quant à la règle appliquée, bien qu’elle rende parfois la lecture des arrêts difficile, conforte l’analyse selon laquelle l’existence de cette autorité en droit de l’Union européenne était hors de doute. Restait à établir les différentes règles qui en découlent. Ce travail est toujours en cours et demeure l’œuvre exclusive des juridictions de l’Union. Il convient donc de rejeter l’idée, défendue par certains auteurs français, selon laquelle l’autorité de chose jugée serait attribuée au jugement par la loi253. Elle découle au contraire de la nature même de l’acte juridictionnel, qui ne saurait en être privé par le législateur. La Cour a légitimement pu construire cet édifice sans aucun fondement de droit écrit, mais en s’appuyant sur la nature même de sa fonction. Les références au droit national apparaissent ici comme des repères sur lesquels les juges de l’Union s’appuient pour établir les grandes lignes du régime de l’autorité de la chose jugée dans leur ordre juridique.


			L’universalité de l’autorité de la chose jugée explique également la reconnaissance par la Cour de justice de l’importance des règles qui la garantissent dans les droits des États membres. Allant au-delà de ce qu’exige l’autonomie procédurale des États membres254, la Cour n’a en effet pas hésité à affirmer que le droit de l’Union respecte cette autorité, tant dans son propre contentieux que dans les droits nationaux. Dans une formule consacrée par une jurisprudence constante, les juridictions de l’Union européenne rappellent fréquemment « l’importance que revêt, tant dans l’ordre juridique communautaire que dans les ordres juridiques nationaux, le principe de l’autorité de la chose jugée »255. Elles paraissent ainsi établir une équivalence, en droit de l’Union, entre le statut des décisions des juridictions nationales et celui des arrêts émanant de la Cour de justice de l’Union européenne. Il n’est toutefois pas possible d’affirmer, sur le seul fondement de cette formule générale, que la Cour conçoit l’autorité de ces deux types de choses jugées de la même manière256. Les décisions juridictionnelles issues d’autres ordres juridiques ne sauraient en effet bénéficier du même statut que celles produites par une institution de l’Union257. Dès lors, l’autorité de chose jugée accordée à ces arrêts en droit interne ne s’imposera pas entièrement aux juridictions de l’Union, qui appréhendent les jugements nationaux en évaluant toujours le droit processuel de l’État membre à l’aune de son efficacité pour mettre en œuvre le droit de l’Union européenne.


			La formule cherchant à établir cette équivalence fut, du reste, élaborée dans le cadre d’une jurisprudence restreignant les effets de l’autorité de la chose jugée nationale. Dans l’arrêt Kapferer258, elle peut apparaître comme un argument supplémentaire dans la délimitation de la portée de la solution dégagée dans Kühne & Heitz259. Cette dernière fait peser sur l’administration l’obligation, découlant du principe de coopération loyale, de réexaminer des actes couverts par l’autorité de la chose jugée dans des circonstances précises liées notamment à la légalité d’une telle procédure dans le droit national applicable260. Les réactions provoquées par cet arrêt261, qui pouvait faire craindre une atteinte plus large à l’irrévocabilité des actes juridictionnels, ont conduit la Cour à préciser le champ d’application de la solution en cause.


			L’arrêt Kapferer lui a donné une première occasion de réitérer l’absence d’obligation de réexaminer un acte administratif couvert par l’autorité de la chose jugée dans les cas où le droit national ne le permet pas. La réaffirmation de l’importance reconnue par les juridictions de l’Union à l’autorité de chose jugée nationale permet donc ici de restreindre la portée d’une solution qui apparaissait comme une atteinte à ces règles procédurales. Ces affaires peuvent être reliées à la jurisprudence Asturcom262, selon laquelle la faculté qu’a une juridiction nationale saisie d’un recours en exécution d’apprécier d’office la conformité d’une sentence arbitrale définitive à l’ordre public, devient une obligation en cas d’incompatibilité avec une règle d’ordre public européen telle que l’interdiction des clauses abusives dans les contrats de consommation. L’application du droit de l’Union européenne limite ici le jeu normal de l’autorité de la chose jugée, le juge ne disposant plus d’un pouvoir d’appréciation dans le contrôle de légalité de la sentence263. Il ne s’agit toutefois que de l’élargissement d’une faculté déjà prévue par le droit national, et non pas de la création d’une nouvelle atteinte à l’autorité de la chose jugée dans l’ordre juridique de l’État membre.


			Ces solutions semblent contredire les exigences formulées par la Cour de justice concernant la garantie de l’autorité de la chose jugée. Les États membres ne peuvent pas invoquer ces dispositions de droit interne pour justifier de l’impossibilité de remédier à un manquement du droit de l’Union européenne, ni lorsque sa constatation est demandée devant la Cour de justice, ni dans le cadre de recours en responsabilité devant les juridictions nationales. Ainsi, dans l’affaire Fallimento Olimpiclub, la Cour de justice s’est opposée à l’application de l’article 2909 du code civil italien, dans la mesure où il aurait empêché le juge national de remédier à une application incorrecte des règles de droit de l’Union européenne en matière de TVA dans les exercices fiscaux postérieurs à celui ayant fait l’objet du premier litige264. Telle qu’appliquée par les juridictions italiennes, la disposition aurait en effet empêché toute remise en cause d’une l’appréciation effectuée à l’égard d’un même justiciable dans les exercices postérieurs. Cette même disposition a donné lieu à l’arrêt Lucchini265, dans lequel la Cour de justice a également conclu à la nécessité d’écarter cette disposition dès lors qu’elle faisait obstacle à la récupération d’une aide d’État incompatible avec le marché intérieur. Ces arrêts peuvent sans doute s’expliquer par les matières concernées266, dans lesquelles l’Union européenne jouit d’une compétence exclusive, mais aussi par la portée inhabituelle conférée à l’autorité de la chose jugée par cette disposition. Il ne faut donc pas en conclure une restriction indue de l’autonomie des États membres pour garantir l’irrévocabilité de leurs propres actes juridictionnels267. Un encadrement similaire a toutefois été imposé à l’Espagne en ce qui concerne la mise en œuvre de la directive 93/13 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs268.


			La jurisprudence Köbler269 constitue également une illustration des restrictions que le droit de l’Union peut imposer au jeu habituel de l’autorité de la chose jugée dans les États membres270. La Cour de justice a établi dans cet arrêt l’existence d’un droit d’engager la responsabilité des États membres pour obtenir la réparation de dommages subis du fait de violations du droit de l’Union européenne par leurs juridictions supérieures. Les motifs de l’arrêt ne font que peu de cas des observations, formulées par plusieurs gouvernements271, qui soulevaient l’incompatibilité de tels recours avec les dispositions nationales protégeant l’autorité de la chose jugée. Cet arrêt, comme d’autres posant des problèmes similaires au niveau du droit processuel des États membres, élude toute discussion approfondie du conflit possible en droit interne.


			Les arrêts dans lesquels la Cour a jugé qu’un manquement peut être constitué par un jugement couvert par l’autorité de la chose jugée ne proposent pas d’examen plus développé de la question. Dans un arrêt Commission c/ Espagne272, la Cour de justice a constaté un manquement résultant d’une décision du Tribunal Supremo273. Elle n’a cependant pas relevé la spécificité de l’origine juridictionnelle de la violation du droit de l’Union européenne274. Elle ne propose aucune indication pour guider l’État membre dans la résolution du conflit entre l’indépendance de la juridiction suprême et l’autorité de ses décisions, et l’obligation de remédier au manquement constaté par la Cour. Il en ressort cependant que les États ne peuvent pas appliquer pleinement les règles de droit national protégeant l’autorité de la chose jugée lorsqu’ils interviennent dans le champ d’application de l’Union européenne.


			En droit de l’Union européenne, le droit processuel des États membres n’apparaît en effet jamais que comme un moyen d’assurer son « effet utile », son effectivité dans les ordres juridiques nationaux. Les règles telles que celles qui régissent l’autorité de la chose jugée établissent les moyens par lesquels les justiciables pourront faire valoir leurs droits devant le juge de droit commun de l’Union. Dans les cas où ces dispositions constitueraient des obstacles à l’invocation du droit de l’Union, la primauté et l’effet utile de la règle invoquée pourront exiger que le juge national les écarte. Si la Cour de justice reconnaît l’autorité reconnue aux jugements nationaux, elle le fait dans le contexte plus général de l’inclusion de leurs auteurs dans un système juridictionnel commun. De cette approche découlent des exigences à l’égard des droits processuels des États membres.


			Une autre conséquence de l’intégration du juge national dans le système juridictionnel de l’Union est le lien opéré par la Cour de justice entre la protection de l’autorité de la chose jugée dans son propre contentieux et dans les droits nationaux. Les solutions retenues dans ces arrêts font en effet preuve d’une sensibilité particulière à l’égard des dispositions nationales dont l’application se trouvera remise en cause du fait du droit de l’Union européenne, du fait de leur importance dans les traditions juridiques des États membres. L’attention particulière accordée à l’autorité de la chose jugée la distingue nettement des autres règles procédurales nationales dans la jurisprudence de la Cour275. Elle est également visible dans la reprise d’une formule rappelant son importance, aussi bien dans les ordres juridiques nationaux que dans celui de l’Union, dans des arrêts concernant le contentieux de l’Union européenne lui-même276. L’extension de la portée de cette formule a pour effet d’intégrer une référence explicite à la règle de droit interne dans des arrêts dans lesquels ce renvoi n’est pas indispensable, choix qui se démarque de la jurisprudence concernant d’autres aspects du contentieux de l’Union. Enfin, la Cour a introduit dans les arrêts traitant de l’autorité de la chose jugée nationale la qualification de cette dernière comme principe. La portée de cette qualification, reprise ensuite dans le contentieux de l’Union lui-même, est cependant difficile à déterminer, tant son apparition semble liée à une volonté de compenser les atteintes portées aux règles nationales.


			
§ 2. – L’autorité de chose jugée, attribut de l’acte juridictionnel dans l’Union


			L’autorité de la chose jugée est avant tout un attribut du jugement, dont elle constitue l’une des caractéristiques (A). La qualification de principe ne paraît en tous les cas pas devoir influer sur son statut et son régime dans l’Union européenne. La désignation de l’autorité de la chose jugée comme principe par la Cour de justice paraît relever d’un souhait d’affirmer son importance dans l’ordre juridique de l’Union européenne, plutôt que d’une véritable qualification juridique (B).


			
A. L’autorité de la chose jugée comme attribut


			L’évidence avec laquelle l’autorité de la chose jugée s’est imposée en droit de l’Union européenne, d’abord dans le contentieux communautaire, puis également dans l’appréhension des arrêts des juridictions des États membres, conforte sa qualification d’attribut ou de qualité du jugement. Il n’est aucunement nécessaire qu’un législateur reconnaisse cette autorité à certains actes juridiques. Elle s’est au contraire naturellement imposée à des juges conscients de la spécificité de leur fonction dans l’ordre juridique de l’Union, qui se sont inspirés des règles équivalentes dans les systèmes juridiques des États membres.


			La construction de ce régime contredit la position d’une partie de la doctrine française, selon laquelle l’autorité de chose jugée était décrite comme une « force de vérité légale » attribuée aux jugements par un choix du législateur. Cette approche est liée à la conception de l’autorité de la chose jugée comme présomption légale. L’autorité de la chose jugée apparaît chez Domat parmi les règles de preuve. L’auteur cite les maximes « res judicata pro veritate accipitur », et « res inter alios judicata... », pour affirmer que « les choses jugées tiennent lieu de vérité à l’égard de ceux avec qui elles sont jugées »277. Bien qu’aucun lien ne soit établi à ce stade entre cette règle et la notion de présomption, il apparaît quelques pages plus loin, lorsque la première maxime est citée comme un exemple de présomption établie par la loi278. Pothier reprend cette classification dans son Traité, en la précisant, et décrit l’autorité de la chose jugée comme donnant lieu à une « espèce particulière de présomption juris et de jure »279. Pothier explique : « l’autorité de la chose jugée fait présumer vrai et équitable tout ce qui est contenu dans le jugement ; et cette présomption étant juris et de jure, exclut toute preuve du contraire »280. Cette conception de l’autorité de la chose jugée explique281 notamment son insertion à l’article 1351 du Code civil français282 dans un chapitre consacré à la preuve, en tant que « présomption établie par la loi ». Le choix opéré dans ce texte a ensuite paru justifier la reprise de cette qualification, en particulier par Henri Capitant283, la thèse de Domat n’ayant été contestée en France qu’à partir des travaux de Foyer, puis Tomasin. Bien que ces derniers auteurs aient imposé une nouvelle approche284, force est de constater que l’assimilation de l’autorité de la chose jugée à une présomption demeure fréquente dans les sources françaises.


			La jurisprudence démontre qu’aucune intervention législative n’est nécessaire pour son affirmation en droit de l’Union européenne. La qualification de « présomption » doit également être exclue : elle n’apparaît jamais dans les arrêts des juridictions européennes, ni même dans les conclusions des avocats généraux qui font pourtant parfois appel à des catégories de droit national lorsqu’ils appliquent l’autorité de la chose jugée285. La notion de présomption n’est en effet ni nécessaire ni même appropriée pour comprendre l’autorité particulière dont jouissent les actes juridictionnels et sa fonction dans tout ordre juridique. Elle a, du reste, été abandonnée dans la plupart des États membres au profit d’une théorie « procédurale » rendant mieux compte de la nature de l’autorité de chose jugée286.


			Tout d’abord, comme le démontre G. Pugliese287, reprenant la critique de Chiovenda, la présomption que les auteurs classiques ont cru identifier dans des sources romaines n’en est pas une. La formule « res iudicata pro veritate accipitur », chez Ulpien, signifie simplement que la décision juridictionnelle doit être considérée, non pas comme étant la vérité, mais comme ayant les mêmes effets substantiels qu’un ensemble de faits288. Nous ne reviendrons pas ici sur le fait que la maxime d’Ulpien ne visait qu’un cas de figure précis et non assimilable à la portée de l’autorité de la chose jugée dans nos systèmes juridiques. L’irrévocabilité à laquelle cette formule a été rattachée ne peut, elle non plus, être comprise comme une présomption de vérité : le fait que le contenu du jugement est « vrai » importe peu, il ne s’agit pas d’affirmer que ce que le juge a affirmé est la vérité289. L’effet de la res judicata n’est pas non plus d’établir un mode de preuve susceptible de répondre à des contestations portant sur la véracité des constatations factuelles sur lesquelles la décision s’appuie, ou de l’interprétation de la norme appliquée. C’est qu’il n’est, en réalité, aucunement nécessaire de considérer la chose jugée comme une vérité : il suffit d’exiger qu’elle s’impose, en lieu et place de la vérité.


			La décision juridictionnelle ne s’impose pas parce que l’on présume qu’elle s’appuie sur une quelconque vérité ou qu’elle la contient, mais parce qu’elle est couverte par une autorité qui empêche mécaniquement la remise en question de son contenu, hormis dans les cas précis prévus dans chaque système juridique. Cette irrévocabilité ne repose donc pas sur un mécanisme présomptif290 : ce que la juridiction aura affirmé devra être traité comme ayant la même portée juridique que la vérité, la véracité des affirmations contenues dans cet acte n’ayant aucune importance pour le jeu de ces règles de droit. Du point de vue du système juridique, ce qui est couvert par l’autorité de la chose jugée s’imposera désormais en lieu et place de la vérité matérielle. C’est pourquoi la découverte de nouveaux éléments de fait ne saurait, sauf dans quelques cas exceptionnels, remettre en cause la qualification retenue par le juge. L’automatisme de cet effet de l’autorité de la chose jugée est bien celui qui a conduit à la remise en cause de son assimilation à une présomption, pour retenir la qualification d’« attribut » ou de « qualité » de l’acte juridictionnel. Cette irrévocabilité indissociable de la notion de jugement apparaît dès lors comme l’un de ses éléments constitutifs, plutôt que comme la résultante d’une présomption qu’il serait nécessaire d’établir par la loi.


			L’idée de présomption ne rend pas compte du jeu réel de l’autorité de la chose jugée, dès lors que l’interdiction de renouveler le procès ne se fonde à l’évidence pas sur des règles de preuve291. Il ne s’agit pas de « présumer » la vérité du fond du jugement, mais bien d’éluder ce débat. La notion de présomption n’étant donc justifiée ni par l’histoire de l’autorité de la chose jugée ni par sa logique, les travaux plus récents ont cherché à définir l’autorité de la chose jugée par sa fonction, qui est simplement d’assurer l’immutabilité particulière dont bénéficie l’acte juridictionnel. Cette approche permet également de renoncer à situer cette autorité dans une « catégorie » en fonction des règles procédurales qui la protègent : en effet, « l’autorité n’est pas un élément naturel de l’acte qu’elle recouvre, mais est suscitée par des besoins pratiques »292. C’est pourquoi elle existe dans tout ordre juridique pour protéger l’efficacité de l’action du juge mais peut connaître des régimes différents selon les besoins à satisfaire dans le contexte où travaille la juridiction.


			Le consensus actuel en droit français simplifie donc, en quelque sorte, la conception de l’autorité de la chose jugée, puisqu’elle n’apparaît plus que comme l’irrévocabilité propre à la nature même de l’acte juridictionnel, et non comme relevant d’une catégorie de règles de preuve. Cette appréhension de l’autorité de la chose jugée n’en demeure pas moins attrayante : il est vrai que, comme l’indique d’ailleurs la formulation du Code civil, les parties y recourent principalement pour démontrer qu’un point en cause dans un litige a déjà été tranché par une juridiction. L’autorité de la chose jugée paraît effectivement intervenir dans la procédure comme une sorte de mécanisme probatoire, pouvant intervenir soit comme une exception d’irrecevabilité, soit, plus simplement encore, comme un moyen de prouver l’un des éléments contestés dans un litige en cours. C’est d’ailleurs plutôt sous cet angle qu’apparaît la res judicata dans la Common Law.


			Les auteurs travaillant dans ces systèmes juridiques ont en effet relevé, comme la doctrine française, qu’elle avait des effets similaires à ceux d’une règle de preuve, bien qu’il soit apparu de longue date inopportun de la qualifier ainsi293. La souplesse de ces systèmes permet cependant aux auteurs du manuel de référence sur la preuve de ne pas se prononcer sur la qualification de l’issue estoppel, comme relevant de la catégorie des règles substantives ou de celle des règles de preuve294. En effet, sous les deux formes de la res judicata au sens strict (cause of action estoppel)295 ou de l’issue estoppel, l’autorité de la chose jugée apparaît dans la tradition de la Common Law comme un instrument de défense au service des parties. L’autorité de la chose jugée répond ici au même souci de stabilité des rapports juridiques et de protection des droits des parties que dans tout système juridique296. Elle est cependant plutôt envisagée comme un instrument au service de l’une ou l’autre partie297.


			L’attrait de la qualification de l’autorité de la chose jugée comme règle de preuve découle, en droit civil comme dans la Common Law, de la manière dont les parties peuvent s’appuyer sur les mécanismes visant à la protéger dans le débat judiciaire. Les mécanismes processuels sont construits autour de l’autorité de la chose jugée et visent à la garantir en permettant aux parties, et aux juges eux-mêmes, d’assurer la pérennité des décisions et constatations juridictionnelles passées. Le mécanisme probatoire et l’exception d’irrecevabilité sont des effets de l’autorité de la chose jugée, mais ne se confondent pas avec elle. Cette dernière ne peut donc être qualifiée que comme un attribut, une qualité du jugement, qui a des effets similaires à ceux d’une règle de preuve.


			
B. L’autorité de la chose jugée comme principe


			Si l’autorité de la chose jugée est l’un des attributs de l’acte juridictionnel, sa qualification comme principe peut paraître surprenante. Ces deux manières d’appréhender un même phénomène juridique coexistent en effet dans la doctrine. Il semble pourtant difficile d’assimiler une règle relative à l’autorité d’un acte dans l’ordre juridique à un principe général de droit. La Cour de justice de l’Union européenne ne s’est prononcée sur la nature de l’autorité de la chose jugée que pour la qualifier de principe. Il ne semble cependant pas que cette qualification doive conduire à remettre en question la première.


			Les premières occurrences de la notion de « principe de l’autorité de la chose jugée » en droit de l’Union européenne se trouvent, non pas dans les arrêts de la Cour de justice298, mais dans ceux du Tribunal. Dans deux premiers arrêts, l’expression apparaît en réponse à une interrogation sur l’existence et la portée de l’obligation, pesant sur la juridiction de première instance, de se conformer aux arrêts de la Cour. Le Tribunal affirme ainsi dans l’arrêt NMB c/ Commission299 qu’il « n’est lié par des arrêts de la Cour que dans les circonstances définies par l’article 54, deuxième alinéa, du statut (CE) de la Cour, d’une part, et en application du principe de l’autorité de la chose jugée, d’autre part »300. En l’espèce, la Commission européenne avait soulevé une exception d’irrecevabilité tirée de ce que le recours était fondé sur des arguments ayant, selon elle, déjà fait l’objet d’un arrêt de la Cour en 1992301. Le Tribunal estime que l’autorité de la chose jugée s’attachant à cette première décision ne pouvait faire obstacle à la recevabilité du recours, dès lors que les deux recours avaient des objets différents302. Dans un arrêt Altmann303 rendu la même année, le Tribunal reprend cette formule en présence d’une nouvelle exception de chose jugée304, elle aussi rejetée du fait d’une différence d’objet entre les deux recours en cause. Les deux premiers emplois de cette formule par le Tribunal concernaient donc le cas classique de l’exception de chose jugée, sous la forme particulière toutefois du rapport entre deux degrés différents de juridiction. La qualification de principe ne paraît toutefois pas signifier une évolution jurisprudentielle au regard des décisions antérieures, qui visent l’autorité de la chose jugée sans établir son statut dans l’ordre juridique de l’Union.


			Les premières utilisations de la formule par la Cour de justice semblent avoir une toute autre portée. La nécessité de la qualification de l’autorité de la chose jugée comme principe n’est, semble-t-il, jamais apparue à cette juridiction avant le développement d’une jurisprudence conduisant justement à encadrer les règles nationales visant à la garantir. Le « respect de la chose jugée » est qualifié de principe pour la première fois dans l’arrêt Eco Swiss305, dans lequel la Cour demande aux juges nationaux d’étendre une règle permettant d’annuler une sentence arbitrale contraire à l’ordre public aux demandes fondées sur l’article 81 TCE (101 TFUE actuel). Bien que le droit de l’Union ne fasse ici qu’étendre la portée d’une règle procédurale de droit interne, imposant que l’ordre public européen bénéficie de la même protection que ses équivalents nationaux, il s’agit d’une intrusion dans le droit processuel des États membres. La Cour de justice contrôle le délai imposé en droit néerlandais pour former un recours en annulation contre une sentence arbitrale au regard « de ceux fixés dans les ordres juridiques des autres États membres », et du principe d’effectivité306. Ce n’est donc qu’après avoir examiné la compatibilité de la règle nationale avec l’objectif de protection de l’ordre public européen qu’elle ajoute que cette disposition se justifie « par les principes qui sont à la base du système juridictionnel national, tels que ceux de la sécurité juridique et du respect de la chose jugée qui en constitue l’expression »307.


			Cette formule relève donc bien plus d’un obiter dictum que d’un élément contribuant à la réponse à la question de droit. Elle n’apparaît pas dans un arrêt par lequel la Cour de justice trancherait un litige directement présenté devant elle et ne contribue que de manière très limitée à la réponse à la question posée par la juridiction nationale. Elle vise très clairement à rassurer les interlocuteurs de la Cour sur le respect des principes fondant les règles procédurales, dont elle vient pourtant d’examiner la conformité avec le droit de l’Union européenne. Il faut donc interpréter la qualification du « respect de la chose jugée » comme principe à la lumière de cette remise en question de la supposée autonomie des États membres en matière procédurale.


			La même analyse permet de comprendre les arrêts suivants, qui reprennent cette qualification pour arriver à la formule reprise aujourd’hui dans une jurisprudence constante. La Cour de justice évoque ainsi « l’importance du principe de l’autorité de la chose définitivement jugée »308 dans l’arrêt Köbler309. La formule citée n’intervient dans les motifs de l’arrêt qu’après l’extension du principe de la responsabilité des États membres310. Elle constitue en réalité le début de la réponse aux observations des gouvernements, tirées notamment du fait qu’un tel principe porterait atteinte à l’autorité des actes juridictionnels311. La Cour nie que l’autorité de la chose jugée puisse s’opposer à la reconnaissance de cette responsabilité, mais son argumentation en ce sens se limite à une formule générale reconnaissant l’importance du principe312 à une démonstration de l’absence d’atteinte, par un tel recours, à l’autorité de l’arrêt visé lui-même313. Ici encore, la qualification de l’autorité de la chose jugée comme principe ne vise pas son statut en droit de l’Union européenne, ni même une reconnaissance de son statut dans un quelconque droit national, mais une simple affirmation, obiter dictum, visant à rassurer le lecteur quant aux intentions de la Cour lorsqu’elle intervient pour exiger des aménagements aux droits processuels des États membres.


			C’est dans l’arrêt Kapferer314 qu’apparaît, dans les motifs de la Cour de justice, la formule reprise depuis dans une jurisprudence constante315, et par laquelle les juges rappellent « l’importance que revêt, tant dans l’ordre juridique communautaire que dans les ordres juridiques nationaux, le principe de l’autorité de la chose jugée »316. Un juge autrichien s’interrogeait sur les effets du droit de l’Union européenne sur son droit procédural, et plus précisément sur l’existence d’une obligation de réexaminer une décision judiciaire passée en force de chose jugée, dans la suite de l’arrêt Kühne & Heitz317. Dans des motifs particulièrement succincts, la Cour de justice cherche à rassurer la juridiction nationale : le principe de coopération loyale n’impose pas le réexamen d’actes juridictionnels internes passés en force de chose jugée, même lorsqu’ils sont contraires au droit de l’Union européenne. Cette affirmation n’est toutefois pas inconditionnelle : la Cour rappelle que les choix procéduraux des États membres sont soumis au respect des principes d’équivalence et d’effectivité, la question ne se posant pas en l’espèce car « le respect de ces limites au pouvoir des États membres en matière procédurale n’a pas été mis en cause dans le litige au principal »318.


			Si l’on peut s’interroger sur la portée de cette précision, qui n’est pas reprise dans le dispositif de l’arrêt, la formule remplit clairement ici le même rôle que dans les arrêts précédents. Ici encore, il ne semble s’agir que d’un obiter dictum, dès lors que la Cour de justice se limite à rappeler l’importance du principe, mais la nouvelle formulation inclut une précision notable : elle renvoie au statut de l’autorité de la chose jugée dans les ordres juridiques de l’Union européenne et des États membres319. La reprise systématique de cette formule s’est étendue à des arrêts relevant du contentieux de l’Union européenne lui-même320, y compris devant le Tribunal321 et le Tribunal de la fonction publique322. Bien que l’on connaisse la facilité avec laquelle les juridictions de l’Union s’appuient sur des « alinéas détachables » dans la construction du droit323, cette extension dans l’emploi de la formule suscitée nous semble devoir être interprétée autrement que comme un simple automatisme.


			Elle apparaît comme l’expression d’une volonté d’assimiler le statut, la protection dont bénéficie l’autorité de la chose jugée en droit de l’Union européenne, qu’elle s’attache aux arrêts des juridictions de l’Union ou à ceux des juridictions nationales. L’usage de cette formule dans les deux cas de figure viserait ainsi à démontrer une « bonne volonté » des juges, leur respect non pas tant des choix des États membres en matière de droit processuel, mais du statut qu’il faudrait universellement reconnaître à cette catégorie particulière d’actes juridiques. Il demeure toutefois difficile de comprendre pourquoi cette formule ne s’est pas imposée dans tous les arrêts concernant l’autorité de la chose jugée, d’autant que, dans le même temps, la qualification comme principe s’est étendue dans la jurisprudence, y compris dans les décisions de la Cour de justice324, ainsi que dans de nombreuses conclusions d’avocats généraux325 sans toutefois devenir systématique. Par ailleurs, s’il faut interpréter la reprise de la formule associant les ordres juridiques des États membres et celui de l’Union européenne comme exprimant une volonté d’assimiler le traitement de l’autorité de la chose jugée s’attachant aux actes juridictionnels relevant des deux niveaux, cette position est peu convaincante. En effet, du point de vue du droit de l’Union européenne, et en l’absence de rapport entre juridictions européennes et nationales, les droits processuels nationaux des États membres ne peuvent exister que dans la mesure où ils servent sa mise en œuvre, contrairement aux règles encadrant le contentieux devant les juridictions de l’Union. Le statut d’un arrêt rendu par une juridiction nationale ne saurait donc équivaloir, en droit de l’Union européenne, à celui des arrêts des juridictions européennes.


			Le fait que les juridictions de l’Union ne qualifient pas systématiquement l’autorité de la chose jugée de principe et l’absence de précision quant à la nature de ce dernier, rendent difficile l’identification de son statut dans l’ordre juridique étudié. La notion de « principe » est elle-même difficile à définir en droit de l’Union européenne, notamment si l’on cherche à la distinguer de celle de « principe général de droit ». La difficulté qu’il y a à définir ou classifier les principes juridiques a souvent été constatée, et elle apparaît avec d’autant plus d’acuité en droit de l’Union européenne, en raison des caractéristiques de cet ordre juridique et de la variété du vocabulaire employé pour les y désigner326. Les juridictions de l’Union emploient ainsi les expressions « principe général de droit »327, « principe général de droit communautaire » ou « de droit de l’Union »328, « principe général du droit communautaire » ou « du droit de l’Union »329, « principe fondamental du droit de l’Union »330 ou, simplement, « principe fondamental »331, et enfin « principe »332, sans qu’il paraisse possible d’en déduire l’existence de catégories juridiques distinctes.


			Ainsi, dans un même arrêt, la liberté d’expression est qualifiée de « principe fondamental » tandis que l’égalité de traitement est un « principe général du droit de l’Union »333. La notion de principe fondamental semble pouvoir qualifier aussi bien des droits fondamentaux que les libertés de circulation. Par ailleurs, un même principe peut être visé par des expressions différentes selon les arrêts334, ce qui illustre bien le peu d’importance qu’il convient d’accorder à la terminologie employée par ces juridictions. Certains auteurs ont néanmoins proposé diverses classifications des principes, selon leur place dans l’ordre juridique de l’Union européenne335 ou leur source336. D’autres travaux concernant les principes généraux de droit de l’Union européenne éludent le problème de leur définition, et restreignent le champ de l’étude à leur statut et fonction dans l’ordre juridique337 ou à la manière dont ils sont construits et appliqués par les juridictions de l’Union338. La multiplication d’expressions censées viser différentes catégories de principe n’apparaît en tous les cas pas utile à la compréhension du phénomène juridique, tout comme en droit français339.


			Les études portant sur le droit français partagent ce constat. Ces difficultés résultent en effet de la polysémie du terme « principe » dans les systèmes juridiques contemporains340. Marielle de Béchillon a ainsi affirmé que la notion de principe général ne désigne « rien de précis en droit privé positif français », dès lors qu’il est impossible d’y voir une source du droit particulière ou de déterminer l’espèce de norme juridique à laquelle cette notion se rapporterait341. Bien qu’ils soient souvent perçus comme des normes particulièrement importantes ou prestigieuses dans un système juridique, du fait de leur caractère fondamental et abstrait, aucune définition plus précise ne transparaît dans la jurisprudence ou les études doctrinales françaises342. L’emploi de cette notion a également été critiqué en ce qu’il viserait à occulter la création du droit par le juge. Selon une position classique, les principes seraient ainsi « découverts », ou « dégagés », par induction à partir de dispositions écrites, après avoir préexisté « en suspension dans l’esprit du droit »343.


			Un autre auteur propose comme caractéristiques du principe en droit privé français : une source extérieure à l’ordre juridique, une construction progressive par la jurisprudence accompagnée des travaux doctrinaux, et le rayonnement, à partir d’une formulation initiale, au-delà de la disposition littérale dont il est éventuellement issu, et vers d’autres champs juridiques, et, enfin, son caractère inabrogeable344. Ces éléments ne fournissent toutefois que peu de renseignements sur la place des principes dans le droit, ni sur leurs fonctions. Tentant de répondre à cette dernière question, l’auteur propose deux usages principaux, qui seraient d’écarter les règles écrites et de permettre la circulation de normes (telles que les droits fondamentaux) d’un système juridique à l’autre345. Ces deux fonctions ne paraissent toutefois pas épuiser l’étude des principes en droit de l’Union européenne. L’absence de normes écrites régissant l’autorité des arrêts en droit de l’Union européenne exclut la première fonction en ce qui concerne l’autorité de la chose jugée, mais il ne semble pas non plus suffisant de considérer le recours à la qualification de principe comme signalant le « transfert » de cette norme depuis les ordres juridiques nationaux vers le contentieux européen. Elle paraît, au contraire, véhiculer son statut, son importance dans l’ordre juridique de l’Union, ou, à tout le moins, indiquer que le respect de l’autorité de la chose jugée s’inscrit dans une tradition dont l’ancienneté prouverait qu’elle correspond à une conception largement partagée de la nature même de la fonction juridictionnelle346.


			Une référence utile dans la recherche d’une définition opérationnelle de la notion de principe juridique est constituée par les travaux de Ronald Dworkin. Ce dernier définit les principes juridiques comme des standards qui, à l’inverse des règles, ne visent pas à attacher des conséquences juridiques précises à certaines circonstances347. Des « intersections » peuvent exister dans les champs d’application de différents principes, lesquelles ne supposeront pas l’exclusion de l’un par l’autre mais une mise en balance qui s’explique par le « poids », l’importance attachée à chacun348. Selon Dworkin, les principes ne peuvent être limitativement énumérés, et aucune « formule » ne permet de déterminer si un principe est intégré à l’ordre juridique349. Sans reprendre à notre compte l’intégralité de la théorie de Dworkin, il semble possible d’en retirer certains éléments, notamment l’idée que le principe se distingue des autres normes par son indétermination et par son caractère fondamental dans un ordre juridique350.


			Ces caractéristiques découlent du fait que la source des principes juridiques est externe au droit positif, dans la mesure où ils constituent l’expression de valeurs ou autres principes politiques351. Les principes ne présentent pas les mêmes caractéristiques formelles qu’une règle de droit. Ils ne permettent pas d’établir un rapport logique aussi clair entre situation factuelle et conséquences juridiques. Dès lors, ils peuvent être qualifiés de « proto-normes » susceptibles de voir leur mise en œuvre varier en fonction de critères tels que l’équité, mais qui permettent aussi de fonder des normes plus précises352. Ces éléments de définition rejoignent l’idée selon laquelle la qualification de l’autorité de la chose jugée comme principe constitue une référence à une tradition juridique commune à tous les États membres, qui reconnaît l’irrévocabilité des actes juridictionnels comme essentielle au fonctionnement d’un ordre juridique. Le principe apparaît comme une manière d’exprimer les valeurs encadrant les règles de droit : il peut être qualifié de juridique dans la mesure où il est mis en relation avec les règles reconnues comme faisant partie d’un ordre juridique, règles qui, inversement, sont appliquées à la lumière des principes353.


			Si la Cour de justice de l’Union européenne qualifie l’autorité de la chose jugée de principe, il convient de distinguer ce principe de la règle appliquée pour trouver la solution à un litige. Le principe de l’autorité de la chose jugée n’équivaut pas à la triple identité de parties, d’objet et de cause, ni même à l’exception de chose jugée invocable pour contester la recevabilité d’un recours, de même que le principe du ne bis in idem n’équivaut pas aux règles procédurales instituées pour en garantir le respect354. L’autorité de la chose jugée peut être qualifiée de principe, dans la mesure où elle est distinguée des différentes règles qui en garantissent le respect. La difficulté consiste, en droit de l’Union européenne, à identifier ces dernières, qui n’apparaissent dans aucune disposition écrite, et sont parfois appliquées de manière implicite par les juridictions de l’Union. Le principe selon lequel les actes juridictionnels doivent être irrévocables est, par ailleurs, lié à d’autres principes tels que la sécurité juridique, la bonne administration de la justice ou la protection juridictionnelle effective. C’est la mise en balance entre ces principes qui oriente la recherche des règles garantissant l’autorité de la chose jugée et explique les différences existant entre ces règles selon les systèmes juridiques.


			L’autorité de chose jugée peut être définie comme un principe de droit de l’Union européenne, qui fonde l’attribut du même nom reconnu aux actes juridictionnels des juridictions de l’Union. L’importance de ce principe dans tout système juridictionnel a été amplement démontrée dans le passé. Elle a été une nouvelle fois illustrée par sa reconnaissance immédiate, sans source écrite, par les juridictions. L’autorité de chose jugée assure en effet l’autorité du pouvoir juridictionnel et fonde ainsi la spécificité du droit comme ensemble de normes permettant de régler les conflits sociaux de manière définitive. Dès lors que l’Union européenne a été dotée de juridictions qui, du reste, opèrent non pas comme des institutions internationales mais selon des modalités qui les rapprochent plutôt de juridictions étatiques, l’attribution de l’autorité de chose jugée à leurs arrêts et ordonnances était indispensable.


			Conclusion du Chapitre


			La reconnaissance de l’autorité de chose jugée en tant que principe de droit de l’Union européenne est indissolublement liée à la création d’organes assurant un véritable pouvoir juridictionnel. L’autorité de chose jugée est un attribut spécifique de l’acte juridictionnel en droit de l’Union européenne, bien que les juridictions ne l’aient jamais explicitement affirmé. Elle s’attache tout d’abord aux actes par lesquels des juridictions de l’Union tranchent tout ou partie d’un litige, y compris ceux qui répondent à des questions préjudicielles. Elle est également reconnue comme un attribut des actes juridictionnels issus des États membres, bien que ceux-ci ne bénéficient pas du même statut dans le contentieux de l’Union européenne. Le respect ainsi témoigné aux juridictions des États membres, bien qu’il s’accompagne d’un encadrement de leurs droits processuels, témoigne de l’existence d’un système juridictionnel commun à l’Union et à ses États membres. L’autorité de chose jugée permet d’assurer un respect particulier de ce type d’actes, en tant qu’ils sont adoptés par une juridiction dans l’exercice de sa fonction première. L’importance de la fonction qu’elle assure dans l’ordre juridique de l’Union transparaît dans sa classification en tant que principe. Elle est également évidente dans le lien qu’il convient d’établir entre l’autorité de chose jugée et un certain nombre de principes fondamentaux du droit de l’Union européenne.
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					 (133). Cette solution n’affecte pas la possibilité de mettre en place des renvois préjudiciels entre des juridictions d’États tiers et la Cour de justice, dans le cadre d’un accord international. Le mécanisme mis en place ne doit toutefois pas dénaturer la fonction de la Cour de justice. Cf., sur ce point CJCE, 24 décembre 1991, Avis 1/91, Rec., p. I-6079, ECLI:EU:C:1991:490, concernant le projet d’accord sur la création de l’Espace économique européen. Dans son avis, la Cour de justice a estimé que rien dans le TCEE ne s’opposait à ce que l’accord ne lui attribue une compétence pour interpréter ses dispositions aux fins de son application dans des États tiers, ni à ce que les juridictions des États de l’Association européenne de libre-échange soient autorisées à lui transmettre des questions préjudicielles dans ce cadre, dès lors que ses réponses seraient contraignantes (pts 61-65). De même, les juridictions des États tiers parties à l’espace aérien européen commun peuvent avoir recours à un mécanisme préjudiciel, auquel s’appliquent les règles prévues en matière de renvoi préjudiciel. Ici aussi, la Cour de justice a estimé que ce mécanisme était conforme aux dispositions du TCE dès lors que ses décisions rendues dans ce cadre seraient contraignantes dans les États tiers : CJCE, 18 avril 2002, Avis 1/00, Rec., p. I-3493, ECLI:EU:C:2002:231, pts 33 et s.
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